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Präsidentin (Bruderer Wyss Pascale, Präsidentin): Zu den
beiden traktandierten Geschäften 09.049 und 09.050 führen
wir eine gemeinsame Eintretensdebatte durch.

Hämmerle Andrea (S, GR), für die Kommission: Die Postge-
setzgebung ist politisch sehr sensibel. Die Stimmenverhält-
nisse sind in den zentralen Revisionspunkten sowohl im
Ständerat als auch in unserer Kommission knapp. Sie wer-
den es vermutlich auch hier im Rat sein. Zudem wird es in
nächster Zeit mit Bestimmtheit zu Volksabstimmungen im
Bereich der Postpolitik kommen, ich denke an allfällige Refe-
renden gegen die hier zu beratenden Gesetze und auch an
die Volksinitiative «für eine starke Post». Warum ist das so?
Einerseits ist die gelbe Post eine überaus starke Errungen-
schaft unseres Bundesstaates, mit der sich weite Teile der
Bevölkerung landesweit identifizieren. Sie ist eine eigentli-
che nationale Klammer. Andererseits ist die Post europaweit
und auch in der Schweiz ein wichtiger und dankbarer Ge-
genstand von Privatisierungs- und Liberalisierungsbemü-
hungen.
Postgesetz und Postorganisationsgesetz hängen zwar zu-
sammen, sie werden aber in der Kommission unterschied-
lich beurteilt. Die Mehrheiten sind jeweils nicht die gleichen.
Deshalb spreche ich als deutschsprachiger Sprecher nur
zum Postgesetz, Herr Binder hingegen zum Postorganisati-
onsgesetz. In der Kommission gab es eine lange und auch
gründliche Beratung dieser Vorlagen, und trotzdem ist die
Fahne etwas kompliziert herausgekommen. Wir werden
aber versuchen, die wesentlichen Punkte herauszukristalli-
sieren und auch die Abstimmungen so durchzuführen, dass
ein gutes Ergebnis herauskommt.
Welches sind die wichtigen Diskussions- und Reformpunkte
beim Postgesetz? Ich nenne sieben:
1. die heissumstrittene Frage der vollständigen Marktöff-
nung – ich komme darauf zurück –;
2. die Sicherstellung der Grundversorgung samt der immer
umstrittenen Frage des Poststellennetzes, der Organisation,
der Ausgestaltung dieses Netzes;
3. die Finanzierung der Grundversorgung;
4. die Marktordnung mit gleich langen oder eben unter-
schiedlich langen Spiessen für die Marktteilnehmer;
5. die Interoperabilität: Hier geht es unter anderem um den
Zugang zu Postfachanlagen und den Austausch von Adress-
daten;
6. die Regulation und Aufsicht: Hier wird die Rechtsgrund-
lage für die Postcom geschaffen;
7. das Verhältnis von Postgesetz zu Postorganisationsge-
setz: Hier geht es auch ganz wesentlich um die Frage des
Inkrafttretens.
Die Kommission empfiehlt Ihnen mit grosser Mehrheit, auf
das Postgesetz einzutreten. Der Hauptgrund liegt darin,
dass verschiedene wichtige Reformpunkte im Wesentlichen
unbestritten sind, aber auch als wichtig beurteilt werden.
Hart umstritten ist, wie erwähnt, die Marktöffnung, die wir in
der Detailberatung sicher à fond diskutieren werden. Von
den diesbezüglichen Entscheiden hängt dann wieder die Po-
sitionierung der einzelnen Fraktionen bei der Gesamtabstim-
mung und auch beim Verhältnis zum Postorganisationsge-
setz ab.
Zur Marktöffnung jetzt nur so viel: Eine knappe Kommissi-
onsmehrheit empfiehlt Ihnen eine vorsichtige und mehrstu-
fige Gangart. Sie tut dies einerseits aus der Überzeugung,
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dass eine sofortige und vollständige Liberalisierung dem
Kunden und der Kundin sowie den Randregionen eher
Nachteile als Vorteile bringt. Zudem wird die Post damit
empfindlich geschwächt. Anderseits ist die Kommissions-
mehrheit davon überzeugt, dass eine radikale Postliberali-
sierungsvorlage vor dem Volk nicht mehrheitsfähig ist.
Dies ändert aber nichts am klaren Entscheid der Kommis-
sion, auf das Postgesetz einzutreten, was ich Ihnen hiermit
empfehle.

Simoneschi-Cortesi Chiara (CEg, TI), pour la commission:
Dans les deux messages soumis à discussion aujourd'hui, le
Conseil fédéral nous a proposé sa stratégie et ses mesures,
d'une part avec la loi sur la poste, pour mettre en oeuvre
l'ouverture complète du marché postal et le mandat constitu-
tionnel de service universel, d'autre part avec la loi sur l'or-
ganisation de la Poste, pour donner à la Poste suisse la
base légale qui lui permettra de relever les nombreux défis à
venir.
La loi sur la poste vise les objectifs suivants.
1. L'ouverture complète du marché: la loi sur la poste prévoit
que le monopole des lettres sera complètement supprimé
par arrêté fédéral sujet au référendum une année après son
entrée en vigueur. Cette idée a été acceptée à une très fai-
ble majorité par le Conseil des Etats.
2. La garantie du service universel: la loi sur la poste con-
tient le principe selon lequel un service universel accessible
à tous et finançable, proposant des services postaux et des
services de paiement, doit être assuré sur l'ensemble du ter-
ritoire. En outre, elle définit les produits des services postaux
proposés dans ce contexte. La Poste suisse se voit octroyer
un mandat légal pour la fourniture du service universel.
3. Le financement du service universel: pendant la durée du
monopole, la fourniture du service universel comprenant des
services postaux et des services de paiement est financée
par les recettes provenant de ces prestations. Après l'ouver-
ture complète du marché, les services postaux doivent être
fournis de manière à couvrir leurs coûts. Si l'obligation de
fournir le service universel engendre des coûts nets pour la
Poste, celle-ci peut les faire valoir. Cette solution a été ac-
ceptée par le Conseil des Etats.
4. La réglementation du marché: la loi sur la poste crée les
mêmes conditions pour tous les acteurs du marché. A titre
de mesure d'accompagnement de la libéralisation du mar-
ché, on introduit pour tous les prestataires de services pos-
taux l'obligation de négocier une convention collective de tra-
vail et de respecter les conditions de travail usuelles dans la
branche.
5. L'interopérabilité: la loi sur la poste contient des disposi-
tions qui régissent l'accès aux cases postales et l'échange
de données d'adresses. Ces dispositions garantissent le bon
fonctionnement des services postaux.
6./7. Il y a en outre la régulation et surveillance ainsi qu'un
organe de conciliation.
Le Conseil des Etats a accepté toutes les solutions formu-
lées par le Conseil fédéral.
La loi sur l'organisation de la Poste vise les objectifs sui-
vants: la Poste sera transformée en une société anonyme de
droit public; les rapports de service seront désormais régis
par le Code des obligations; la loi comprendra une disposi-
tion sur les objectifs de la Poste qui précisera les prestations
que celle-ci sera autorisée à fournir; la Confédération s'as-
sure dans la loi la majorité des actions de l'entreprise; le pri-
vilège fiscal de la Poste et la garantie de l'Etat sont suppri-
més.
Tous ces objectifs ont été acceptés par le Conseil des Etats.
La commission de notre conseil a démarré les débats au
mois d'avril 2010. Pendant la première séance, les questions
ouvertes étaient tellement nombreuses que la commission a
décidé de donner un mandat précis au DETEC afin de rece-
voir des informations complémentaires. En particulier, nous
avons demandé: de présenter différentes options visant à la
libéralisation du marché postal; d'indiquer les stratégies du
Conseil fédéral; de présenter les mesures de la Poste pour
la mise en oeuvre de la stratégie, en particulier l'engage-

ment à l'étranger; d'éclaircir tous les aspects financiers, en
particulier de fournir au Parlement un récapitulatif clair et
complet des coûts que la suppression du monopole sur les
lettres pourrait entraîner.
Dans ses réponses, le DETEC devait également tenir
compte des questions soulevées par la Commission des fi-
nances de notre conseil.
Dans sa séance du mois de mai, notre commission a dé-
battu de manière approfondie du rapport de l'administration
avec ses trois variantes et elle a aussi mené le débat d'en-
trée en matière sur les deux projets de loi. Les variantes
étaient les suivantes:
1. l'ouverture totale prévue dans la loi;
2. l'ouverture totale retirée du projet et un mandat donné au
Conseil fédéral d'évaluer les conséquences du passage de
100 à 50 grammes pour le monopole des lettres;
3. l'ouverture totale retirée du projet et intégrée dans une
nouvelle loi.
La commission s'est prononcée en faveur de la variante 2.
La commission est entrée en matière sur la loi sur la poste
par 21 voix contre 3 et 1 abstention, et par 15 voix contre 10
sur la loi sur l'organisation de la Poste.
Les arguments en faveur de l'entrée en matière ont été les
suivants.
La majorité de la commission a estimé qu'il était important
de procéder à la révision des deux lois parce que le marché
postal a complètement changé depuis quelques années: la
Poste travaille sur plusieurs marchés et, sur presque tous
ces marchés, elle est soumise à la concurrence; en effet,
elle a pour le moment seulement un monopole réduit aux let-
tres de moins de 50 grammes. Les changements sur le mar-
ché postal suisse et l'engagement de la Poste suisse sur les
marchés européens, où la Poste fait les 20 pour cent de son
chiffre d'affaires, ont pour conséquence que l'on doit moder-
niser les deux lois pour améliorer le cadre législatif dans le-
quel la Poste oeuvre. Le financement du service universel,
service dont on a proposé une nouvelle définition plus cohé-
rente avec la réalité de la Poste, doit être défini en détail.
Pour ce qui concerne l'ouverture totale du marché, comme
cela a été dit, la majorité de la commission n'en a pas voulu
maintenant. A une très faible majorité, soit par 12 voix con-
tre 11 et 1 abstention, la commission propose de biffer du
projet les dispositions relatives à l'ouverture complète du
marché postal. Elle souhaite que le Conseil fédéral soit
chargé d'évaluer les conséquences de l'ouverture récente
du monopole des lettres de 100 grammes à 50 grammes et
de soumettre au Parlement, au plus tard dans les trois ans à
partir de l'entrée en vigueur de la loi sur la poste, un rapport
proposant les mesures à prendre.
Pour ce qui concerne la loi sur l'organisation de la Poste, la
majorité de la commission est consciente que la forme juridi-
que de la Poste doit être adaptée aux nouvelles tâches
qu'elle remplit et aux activités qu'elle génère. Pour cette rai-
son, la commission a accepté l'idée de convertir cet établis-
sement autonome de droit public en une société anonyme
de droit public qui appartienne en majorité à la Confédéra-
tion.
Pour ce qui concerne Postfinance, la commission a renoncé
à l'idée de la transformer en une banque postale qui appar-
tienne à 100 pour cent à la Poste, mais elle a reconnu l'op-
portunité de soumettre Postfinance à la vigilance de la FIN-
MA.
Au nom d'une très large majorité de la commission, je vous
demande d'entrer en matière sur les deux projets de loi et de
procéder à la discussion par article.

Binder Max (V, ZH), für die Kommission: Seit 1849 haben die
Schweizerischen PTT-Betriebe – ab 1998 die Schweizeri-
sche Post – für eine ausreichende und preiswerte Grundver-
sorgung mit Postdiensten in allen Landesgegenden gesorgt.
Seit 1998 ist die Post als öffentlich-rechtliche Anstalt mit ei-
gener Rechtspersönlichkeit konzipiert. Die Organisation und
die Verantwortlichkeit sind bereits heute eigentlich mit derje-
nigen einer Aktiengesellschaft vergleichbar. Damit wurde der
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politische Einfluss aufs Wesentliche beschränkt und die ope-
rative Unternehmensführung an die Post delegiert.
Das heutige Gesetz ist auf die Tätigkeiten in einem mono-
polgeschützten Markt ausgerichtet. Der Tätigkeitsbereich
der Post liegt heute in den Geschäftsfeldern Briefe, Pakete
und Logistik, Finanzdienstleistungen und Personenverkehr.
Die Post ist verpflichtet, landesweit eine Grundversorgung
mit Dienstleistungen des Post- und Zahlungsverkehrs in gu-
ter Qualität und zu angemessenen Preisen zu erbringen.
Wo steht die Post heute? Seit der PTT-Reform befindet sich
die Post in einem ständigen Wandel. Auf bereits erfolgte
Marktöffnungsschritte – wie die Öffnung des Express-, Ku-
rier- und Paketmarktes, die Freigabe der abgehenden Brief-
post im internationalen Verkehr, die Senkung des Briefmo-
nopols auf 100 Gramm respektive auf 50 Gramm ab dem
1. Juli 2009 – sowie auf vermehrte Konkurrenz, veränderte
Kundenbedürfnisse und auf den technologischen Fortschritt
musste die Post reagieren.
Aufgrund dieser Entwicklungen ist das neue Postorganisati-
onsgesetz grundsätzlich auf den Markt bezogen ausgestal-
tet. Die neue Organisationsform muss so festgelegt werden,
dass die Post und die übrigen Marktteilnehmer zu gleichen
Bedingungen arbeiten können. Mit dem neuen Postorgani-
sationsgesetz soll die Schweizerische Post die Grundlage
erhalten, die nötig ist, um sich den Herausforderungen der
Zukunft erfolgreich stellen zu können. Die wichtigsten Neue-
rungen im Postorganisationsgesetz sind:
– die Post wird in eine spezialgesetzliche Aktiengesellschaft
umgewandelt;
– die Post erhält einen Zweckartikel, der präzisiert, welche
Dienstleistungen sie anbieten darf;
– die Arbeitsverhältnisse werden gemäss OR ausgestaltet;
– der Bund sichert sich die Aktienmehrheit und verankert
seine Eignerstrategie – es geht hier um die strategischen
Ziele der Post –;
– die Postfinance wird als Tochtergesellschaft der Post in
eine privatrechtliche Aktiengesellschaft überführt und der or-
dentlichen Finanzmarktaufsicht unterstellt.
In der Kommission war man sich nicht einig darüber, ob
diese Neuregelung für die Post richtig, vor allem aber auch
darüber, ob sie für die Postkunden vor- oder nachteilig sein
werde. Tatsache ist, dass die Post in der Bevölkerung einen
hohen Stellenwert, ein sehr hohes Ansehen geniesst. Es
gibt wohl kaum ein anderes Unternehmen, mit dem die Be-
völkerung täglich Kontakt hat; denken Sie nur an die tägliche
Postzustellung. Wie die Fahne zeigt, konnten die Meinungs-
verschiedenheiten in der Kommission nicht ausgeräumt wer-
den. Hauptstreitpunkte waren und sind:
– die neue Rechtsform einer Aktiengesellschaft;
– die Höhe der Beteiligung des Bundes an dieser Aktienge-
sellschaft;
– die Verhinderung einer wirklichen Postbank und damit
auch die Tätigkeit im Postfinance-Bereich;
– die Zusammensetzung des Verwaltungsrates;
– die Grundlage für die Anstellungsverhältnisse;
– und vor allem der Zeitpunkt des Inkrafttretens des Geset-
zes: Eine Mehrheit Ihrer Kommission will – das ist für sie ei-
gentlich die Bedingung für eine Zustimmung –, dass die bei-
den Gesetze gleichzeitig in Kraft treten.
Das Resultat der intensiven Beratungen in der KVF liegt nun
vor. Während die Kommissionsmehrheit das Gesetz als eine
Vorlage mit Augenmass, mit Ausrichtung auf die zukünftig
zunehmende Öffnung der Märkte bezeichnet, kann die Min-
derheit diesem neuen Gesetz für keine Seite, weder für die
Post noch für die Postkunden, etwas Positives abgewinnen.
Schlussendlich hat die Kommission mit 15 zu 10 Stimmen
Eintreten auf das Postorganisationsgesetz beschlossen. Ich
gehe dann in der Detailberatung auf die unterschiedlichen
Standpunkte ein.
Ich beantrage Ihnen namens der Kommissionsmehrheit Ein-
treten auf die Vorlage.

Lachenmeier-Thüring Anita (G, BS): Ich beantrage Ihnen,
nicht auf das Postgesetz einzutreten.

Es ist unbestritten: Die Schweizerische Post geniesst welt-
weit einen guten Ruf. Die Post arbeitet zuverlässig, hat ein
breites Angebot an Dienstleistungen und garantiert die
Grundversorgung landesweit, auch in abgelegenen Tälern,
zu gleichen Preisen. Was viele Liberalisierungsbefürworter
verschweigen: Die Post liefert der Bundeskasse trotz nur
moderater Preiserhöhungen jährliche Gewinne in Millionen-
höhe ab, in den letzten Jahren jeweils rund 200 Millionen
Franken. Einige Teile der Postgeschäfte wurden in den letz-
ten Jahren bereits liberalisiert. Das Postmonopol wurde in
vielen Bereichen aufgehoben. Pakete können von Privaten
zugestellt werden, seit einigen Jahren auch Briefe ab
50 Gramm.
Was will dieses Gesetz? Es möchte den Weg zur vollständi-
gen Liberalisierung öffnen. Es wird vorgesehen, das 50-
Gramm-Monopol aufzuheben und den freien Markt für alle
Postdienstleistungen zu öffnen. Die Mehrheit der Kommis-
sion hat nun beschlossen, die vollständige Öffnung nicht so-
fort zu vollziehen, sondern den Bundesrat zu beauftragen,
innert drei Jahren einen Bericht bezüglich des weiteren Vor-
gehens vorzulegen. Damit ist die Aufhebung des Postmono-
pols nicht vom Tisch. Auch wenn heute eine Mehrheit des
Nationalrates der Mehrheit der Kommission folgt, was alles
andere als sicher ist, und auch wenn der Ständerat die Auf-
hebung des Monopols nicht sofort vollziehen will, wird späte-
stens in drei Jahren wieder ein Angriff auf das 50-Gramm-
Monopol zu reden geben.
Warum ist dieses Monopol sinnvoll? Es garantiert die Grund-
versorgung auch in ländlichen Gebieten, es ermöglicht, alle
Siedlungen zu denselben Preisen zu bedienen, und stellt
darum einen Teil des sozialen Zusammenlebens der
Schweiz dar. Dieses Restmonopol ist auch ökologisch sinn-
voll. Es verhindert, dass verschiedene Fahrzeuge dieselben
Strecken mit ein paar wenigen Briefen fahren müssen. Die
Aufhebung des Monopols hat in keinem Land zu einem bes-
seren Kosten-Nutzen-Verhältnis geführt. Im Gegenteil: Von
Privaten werden Leistungen angeboten, welche eventuell
später wieder verschwinden, und Stellen werden abgebaut.
Erst letzte Woche kündigte die Deutsche Post an, dass sie
26 Stellen von der Schweiz nach Deutschland verlagert. Die
Schweizer Bevölkerung wünscht sich Kontinuität und ein gu-
tes Preis-Leistungs-Verhältnis, ebenso die Wirtschaft; auch
sie ist auf Verlässlichkeit zu angemessenen Preisen ange-
wiesen. Seit es die Post gibt, konnte sie dies gewährleisten;
sie hat sich den neuen Bedürfnissen der Kommunikations-
gesellschaft angepasst und wesentlich zur Sicherung der
Kommunikation ohne gesellschaftliche Schranken beigetra-
gen.
Mit dem Postgesetz möchte man kurz- oder langfristig nicht
nur das 50-Gramm-Monopol aufheben – dies ist aus ökologi-
schen und ökonomischen Gesichtspunkten abzulehnen –,
man möchte damit auch Infrastrukturen, welche die Post er-
arbeitet und erstellt hat, für den freien Markt öffnen. Die Ga-
rantie, dass die privaten Anbieter einen langen Atem haben
und nicht nach kurzer Zeit einen Scherbenhaufen hinterlas-
sen, kann niemand geben. Auch die Zurverfügungstellung
von Adressen schwächt nicht nur die Post, sondern birgt
auch Gefahren punkto Datensicherheit.
Ich bitte Sie, auf dieses Experiment der Änderung des Post-
gesetzes gar nicht erst einzutreten. Auch wenn die Verbes-
serung einiger Artikel eine Mehrheit in unserem Rat findet,
ist und bleibt die Gesetzesänderung unnötig und birgt gros-
se Gefahren in sich.

Pedrina Fabio (S, TI): Weil das Postgesetz und das Postor-
ganisationsgesetz zusammenhängen, äussere ich mich im
Namen der SP-Fraktion zu beiden, nämlich gegen Eintreten
auf das Postorganisationsgesetz und gleichzeitig für Eintre-
ten auf das Postgesetz.
Das Thema Post, vor allem der Service public bei der Post,
liegt der SP aus sozialen, wirtschaftlichen und gesellschaftli-
chen Gründen am Herzen. Die vorliegenden Gesetzesrevi-
sionen sind von grosser Bedeutung für den Service public,
also für die ganze Bevölkerung und für die Betriebe unseres
Landes, aber auch für die über 60 000 Mitarbeiterinnen und
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Mitarbeiter der Post, der zweitgrössten Arbeitgeberin im
Land.
2006 beschloss der Bundesrat die Totalrevision der Postge-
setzgebung: Das Briefmonopol wurde damals bereits auf
50 Gramm gesenkt. Mit der vorliegenden Revision soll ge-
mäss Bundesrat und einer knappen Mehrheit des Ständera-
tes das Restmonopol in etwa einem Jahr fallen. So viel zur
Ausgangslage.
Wir von der SP wollen im postalischen Bereich einen flä-
chendeckenden, qualitativ hochstehenden Service public zu
erschwinglichen Preisen. Wir wollen insbesondere eine
gleichwertige Versorgung aller Regionen des Landes, aus-
gewogen verteilte Arbeitsplätze im Land, gute Arbeitsplätze
mit guten Arbeitsbedingungen. Wir wollen eine gestärkte
Post, darum erachten wir es als nötig, das Potenzial von
Postfinance weiter auszuschöpfen, insbesondere mit der Er-
weiterung ihrer Tätigkeit im Kredit- und Hypothekargeschäft.
Um diese Ziele zu erreichen, will die SP, dass die Post zu
hundert Prozent als selbstständige Anstalt des öffentlichen
Rechts in Bundeshand bleibt, und Postfinance soll zu hun-
dert Prozent in der Hand der Post bleiben.
Die Post selber ist bereit, sich im Hinblick auf die volle Libe-
ralisierung zu trimmen. Sie verlangt aber eine Ausweitung
der Tätigkeit von Postfinance im Kredit- und Hypothekarge-
schäft als sichere und langfristige Finanzierungsbasis der
Grundversorgung. Der als Alternative vorgeschlagene Fi-
nanzierungsfonds ist ein komisches und ebenso ineffizientes
Instrument: Die Post solle den grössten Beitrag einzahlen
und dann postwendend einen leicht nach oben aufgerunde-
ten Betrag zurückbekommen. Wenn es so herauskommen
würde und es somit keine feste Finanzierungsgrundlage für
die Grundversorgung gäbe, würde das zu einem Déjà-vu
führen: Wir hätten als Quittung eine weitere grosse Bereini-
gung des Poststellennetzes, eine Verschlechterung der An-
gebote und des Verhältnisses zwischen Preis und Qualität.
Räumlich würde dies nicht undifferenziert ausfallen: Die pe-
ripheren Regionen, insbesondere das Berggebiet, würden
stärker beeinträchtigt. Weiter gäbe es Druck auf die Beleg-
schaft und die Arbeitsbedingungen. Am Schluss dieser
Übung hätten wir als Gewinner die Grosskunden in den Zen-
tren und viele Verlierer: den grossen Teil der anderen Kon-
sumenten, das heisst die Privatkunden und die KMU.
Es kommt hinzu, dass die Erfahrungen in der EU nicht ver-
lockend sind, wie das Beispiel Deutschland zeigt. Zudem ist
die Umsetzung der EU-Öffnungsrichtlinie verzögert worden.
Ob diese am Schluss konsequent umgesetzt wird, bleibt of-
fen. Wir sehen daher keinen Zwang, diesen Weg zu gehen.
Die Plaut/Frontier-Studie zur Liberalisierung zeigt, dass sich
die Arbeitsbedingungen und die Löhne verschlechtern; die
Leistungen werden schlechter und die Preise tendenziell hö-
her. In diesem Umfeld würde die Post als nationales Symbol
zerstört, was äusserst negative Folgen und Rückschläge für
den Zusammenhalt unseres Landes zur Konsequenz hätte.
All das wollen wir nicht! Als Sicherung haben SP und Ge-
werkschaften am 2. September 2010 die Volksinitiative «für
eine starke Post» eingereicht. Die Unterschriften wurden in
Rekordzeit gesammelt. Das zeigt, dass die Bevölkerung die
vollständige Liberalisierung ablehnt.
Die Beibehaltung des Restmonopols ist die einfachste und
sicherste Methode zur Finanzierung der Grundversorgung.
Das flächendeckende Poststellennetz muss aus Poststellen
bestehen, die für die ganze Bevölkerung in allen Landestei-
len qualitativ hochstehende Dienstleistungen zu gleichen
Preisen sicherstellen. Postfinance muss sinnvollerweise im
Dienste der Bedürfnisse der Bevölkerung und der schweize-
rischen Volkswirtschaft arbeiten können. Das heisst, ein
grosser Teil der über 30 Milliarden Franken, welche heute
auf dem ausländischen Finanzmarkt platziert sind, ist für in-
ländische Kredite und Hypotheken freizustellen. So will die
SP die Post stärken; in diese Richtung zielt die Post-Initia-
tive, und das Gleiche wollen wir im Rahmen der Behandlung
der heute vorliegenden Geschäfte.
Weil inzwischen eine Kommissionsmehrheit, welcher die
SP-Vertreter angehören, die vollständige Marktöffnung aus
der Vorlage gestrichen hat und weil wir den Handlungsbe-

darf bei der Regulierung der Branche, insbesondere be-
züglich der Arbeitsbedingungen, anerkennen, sind wir von
der SP für Eintreten auf das Postgesetz. Obwohl wir den
Handlungsbedarf bei der Postorganisation anerkennen, ins-
besondere was die erwähnte Ausweitung des Handlungs-
spielraums von Postfinance angeht, haben wir uns beim
Postorganisationsgesetz für Nichteintreten entschieden, weil
sich wie schon im Ständerat der falsche Ansatz durchge-
setzt hat, nämlich eine unnötige Umwandlung der Rechts-
form der Post und damit de facto die Schaffung von Voraus-
setzungen für die Privatisierung und Aufspaltung von
Postfinance.
Streicht der Nationalrat die vollständige Liberalisierung nicht
aus der Vorlage, werden wir von der SP auch das Postge-
setz ablehnen, das Referendum ergreifen und das Schwei-
zervolk über unsere Initiative abstimmen lassen.

Caviezel Tarzisius (RL, GR): Was ist das eigentliche Kernan-
liegen dieser beiden Vorlagen? Das Wichtigste ist, dass die
Post mit dem neuen Postgesetz und dem neuen Postorgani-
sationsgesetz wieder klare Rahmenbedingungen für die Er-
füllung ihres sehr anspruchsvollen unternehmerischen Auf-
trages erhält. Die Post muss sich im Wettbewerb behaupten
und weiterentwickeln können, sie soll in allen Märkten bran-
chenübliche Ergebnisse erzielen. Der unternehmerische Er-
folg des gesamten Konzerns ist die unabdingbare Voraus-
setzung für eine qualitativ hochstehende, landesweit kun-
denfreundliche Grundversorgung. Dazu kommt ein Zweites:
Nur eine Post, die wirtschaftlich kerngesund ist, kann auch
eine sozial verantwortliche Arbeitgeberin sein. So viel zum
Grundsätzlichen.
Worum geht es im Einzelnen? Bei diesen beiden Vorlagen
geht es um die Liberalisierung des Postmarkts, um den
Wettbewerb, um mehr Qualität, um Leistungssteigerung, um
günstigere Preise und um die Nähe zum Kunden. Schliess-
lich ist der Service public für die FDP-Liberalen ein zentrales
Anliegen. Diesen Auftrag soll die Post weiterhin in hoher
Qualität, mit Pünktlichkeit und Zuverlässigkeit erfüllen.
Viele Menschen haben Angst, dass die Post nur Leistungen
abbauen will und dass, damit verbunden, das Angebot
schlechter wird. Sie wollen der Post deshalb genau vor-
schreiben, wie sie die Grundversorgung erbringen soll und
welche Leistungen angeboten werden müssen, beispiels-
weise wie viele Briefkästen es braucht und wann diese ge-
leert werden müssen. In dieses Horn bläst die Poststellen-
Initiative, welche die bestehenden Poststellen im Land auf-
rechterhalten möchte. Die Initiative würde die Umwandlung
von Poststellen in Postagenturen verhindern.
Damit wir den Service public der Post auf diesem hohen Ni-
veau erhalten können, braucht es aber gewisse Veränderun-
gen, und Veränderungen sind immer mit Ängsten verbun-
den. Dafür haben wir Verständnis. Wir sollten uns aber auch
auf die Erfahrungen verlassen, die wir mit verschiedenen Li-
beralisierungen gemacht haben. Viel zu schnell geht verges-
sen, welche Erfolge wir auch in der Schweiz mit Marktöff-
nungen erzielt haben. In der Telekommunikation haben wir
nun seit mehr als zehn Jahren eine solche Erfahrung, und
obwohl wir in der Schweiz zaghafter waren als in anderen
Staaten, genügten diese zehn Jahre, um den Markt komplett
zu verändern. Die Grundversorgung in der Telekommunika-
tion ist besser als je zuvor. Selbst in abgelegenen Regionen
bekommen Sie Breitbandinternet. Wettbewerb und Marktöff-
nung waren dafür mitverantwortlich. Denn erst sie haben die
Anbieter dazu getrieben, die Innovationen und Effizienzge-
winne umzusetzen und an die Kunden weiterzugeben.
Auch im Postmarkt haben wir schon Erfahrungen mit der
Marktöffnung. Der Postmarkt wurde im Jahre 2004 geöffnet.
Mehrere Anbieter decken die ganze Schweiz ab und haben
den Service im Postmarkt verbessert. Neben der Schweize-
rischen Post verfügen sowohl die beiden Firmen DHL Ex-
press Schweiz AG und DPD Schweiz AG über ein schweiz-
weites Verteilnetz. Die Konsumenten haben im liberalisier-
ten Paketmarkt die Möglichkeit, von verschiedenen Angebo-
ten zu profitieren. Doch obwohl private Postanbieter teil-
weise günstigere Konditionen bieten, orientieren sich immer
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noch die meisten Konsumentinnen und Konsumenten vor al-
lem an der Schweizerischen Post. Die Marktöffnung hat
sämtliche Postanbieter generell kundenfreundlicher werden
lassen. Vereinzelte Postfilialen der Schweizerischen Post
sind beispielsweise auch am Wochenende bis spätabends
geöffnet. Dies trifft auch bei einigen Annahmestellen von
DHL und DPD zu. Das Beispiel der Paketpost zeigt, dass die
Marktöffnung und die Aufhebung des Monopols die Grund-
versorgung und schliesslich die Existenz der Post inklusive
ihrer Arbeitsplätze nicht gefährden.
Wir von der FDP wollen dazu beitragen, die richtigen Markt-
regeln zu finden, damit die Grundversorgung gesichert wer-
den kann, damit nicht nur die Investoren, sondern auch Kon-
sumenten und Wirtschaft die Vorteile der Öffnung zu spüren
bekommen. Dazu braucht es Planungs- und Investitionssi-
cherheit für Anbieter und neue Freiheiten für die Post im
Postorganisationsgesetz. Mehr Freiheiten für die Post sind
aber nicht zum Nulltarif zu haben. Im Interesse der Volks-
wirtschaft ist es für die FDP klar und logisch, dass Marktöff-
nung und Freiheiten für den Ex-Monopolisten Hand in Hand
gehen müssen. Zusammenfassend ist die FDP der Meinung,
dass die Aufhebung des Briefmonopols und die Umwand-
lung der Post in eine spezialgesetzliche AG des Bundes im
Sinne aller ist. Sie ist im Sinne der Post, die ihr Angebot
gerne ohne lästige Auflagen der Politik wirtschaftlicher aus-
gestalten möchte. Sie ist im Sinne der Kundinnen und Kun-
den, die lange Öffnungszeiten, günstige Preise und postali-
sche Angebote wünschen, die überall und in guter Qualität
verfügbar sind. Sie ist im Sinne allfälliger Investoren, die mit
attraktiven Produkten und Dienstleistungen in einen neuen
Markt einsteigen wollen.
Gestatten Sie mir abschliessend noch ein Wort zur geplan-
ten, aber politisch umstrittenen Abschaffung des Restmono-
pols der Post. Ich zitiere aus einem Interview mit Jürg
Bucher, dem Chef der Post, in der «NZZ» vom 20. Mai 2010
zum Thema Marktöffnung: «Sie ist nicht so zentral für uns;
entscheidender sind Veränderungen im Kundenverhalten
oder die Entwicklung und die Wirkungen neuer Technolo-
gien, denen wir bereits heute Rechnung tragen müssen. Wir
können mit oder ohne Restmonopol leben, wir sind auf die
vollständige Marktöffnung vorbereitet. Ganz wichtig für uns
sind klare Verhältnisse und dass man uns einen unterneh-
merischen Spielraum gewährt, in dem wir wirtschaftlich er-
folgreich tätig sein können.»
In jedem Fall ist zu verhindern, dass das heute gesunde Un-
ternehmen langfristig zu einem Sanierungsfall wird. Wir von
der FDP wollen nicht, dass diese für den Service public wie
auch für die Post zukunftsweisende Revision scheitert. Wir
unterstützen ein behutsames Vorgehen, aber der Grundsatz
muss erhalten bleiben, wonach der Briefmarkt vollständig
geöffnet werden soll, d. h., die Liberalisierung muss auf ei-
nen klar definierten Zeitpunkt hin in Kraft treten. Wenn dem
nicht so wäre, würde die FDP-Liberale Fraktion in der Ge-
samtabstimmung beide Vorlagen ablehnen.
Ich beantrage Ihnen im Namen der FDP-Liberalen Fraktion
Eintreten auf die Vorlagen und Ablehnung des Minderheits-
antrages Lachenmeier zum Postgesetz und des Minder-
heitsantrages Pedrina zum Postorganisationsgesetz.

Germanier Jean-René (RL, VS): Dans mon bref temps de pa-
role, je souhaite vous apporter quelques éclaircissements au
sujet de la position du groupe libéral-radical en complément
des propos de mon collègue.
Tout d'abord, il faut constater que la Poste est une entreprise
florissante. Grâce à son service universel, ses clients cap-
tifs – en raison du monopole –, l'amélioration de l'efficience
de l'entreprise et son travail, elle a pu dégager des bénéfices
d'année en année qui se situent entre 700 millions et 1 mil-
liard de francs. Les réserves accumulées s'élèvent à plus de
3 milliards de francs et il est établi que le service universel
ne coûte pas – ou qu'il coûte peu –, mais qu'au contraire il
représente un avantage considérable de pénétration du mar-
ché face à une éventuelle concurrence. La Poste est donc
prête, sans problème, à affronter un marché ouvert en ga-
rantissant un service de qualité sur l'ensemble du territoire.

Cette loi a été composée en fonction d'une libéralisation du
marché postal. Or une majorité de la commission, à l'arti-
cle 42, refuse cette ouverture. Quel sera le résultat de nos
délibérations si cette majorité l'emporte? Nous aurons orga-
nisé plus de liberté pour la Poste sans ouverture du marché
et nous aurons donc confirmé une situation de semi-mono-
pole avec tout ce que cela représente pour les prix aux con-
sommateurs et pour le maintien d'un réseau dans les ré-
gions périphériques. Car il est bien plus facile de réduire le
réseau, de fermer des offices postaux ou d'appliquer des ho-
raires dissuasifs, si l'on ne perd pas de clients grâce à l'ab-
sence de concurrence.
Avec ce projet de loi, on ne permet pas l'accès discrimina-
toire aux infrastructures postales, on prévoit de nouveaux
subventionnements croisés et, en plus, on pourrait, selon
nos décisions, permettre une pratique des prix sans contrôle
sur un service sous monopole. On ne permet pas un accès
aux adresses qui devrait être géré par un organisme neutre
pour éviter une distorsion de concurrence. Une minorité le
demande.
Pour le groupe libéral-radical, il s'agit d'offrir aux consomma-
teurs les meilleures prestations aux meilleurs prix. Il s'agit de
considérer que le vrai service universel, ce sont les infras-
tructures qui ont été financées par les consommateurs, et
c'est à ce niveau qu'une concurrence devrait pouvoir s'opé-
rer. La Poste a fait de grands progrès dans son orientation
clients en vue de cette ouverture. L'abaissement récent du
monopole des lettres à 50 grammes a permis pour la pre-
mière fois depuis longtemps d'offrir au marché un rabais de
l'ordre de plus de 120 millions de francs par année puisque
la Poste, à raison, n'a pas reporté la nouvelle facture de TVA
sur sa clientèle d'entreprise.
Il n'y pas de risque d'ouvrir le marché, et plusieurs études le
confirment. Notre Poste restera clairement dominante à 80
ou 90 pour cent si le marché est complètement ouvert. En
Suède, par exemple, le marché est ouvert depuis bientôt
vingt ans et 90 pour cent du marché est encore occupé par
l'opérateur traditionnel. Le peu de concurrence qui pourrait
s'opérer en cas d'ouverture totale sera l'aiguillon nécessaire
pour de meilleurs prix aux consommateurs et pour que les
services performants puissent être fournis aux utilisateurs
sur l'ensemble du territoire. L'ouverture devra se faire, pour
les concessionnaires, avec des droits à une concurrence
loyale mais aussi, et surtout, le devoir de participer aux
coûts du service universel et de fournir des conditions de
travail de qualité, comme cela est prévu dans ce projet.
Seuls les opérateurs annoncés pourront être actifs avec une
libéralisation.
Le groupe libéral-radical veut une poste dynamique, entre-
preneuriale, qui puisse se développer sur un marché sans
distorsion de concurrence. Mais nous ne voulons pas qu'une
entreprise de service en mains de la Confédération puisse
être un instrument pour encaisser une sorte d'impôt déguisé
sur la consommation.
Si la majorité l'emporte à l'article 42 et que le marché ne
s'ouvre pas, le groupe libéral-radical ne pourra pas soutenir
cette libéralisation de façade et refusera ce projet au vote
sur l'ensemble et au vote final.

Schenk Simon (V, BE): Die SVP hat die vor einiger Zeit be-
kanntgewordenen Wirren an der Postspitze mit Erstaunen
zur Kenntnis genommen. Die Rücktritte aus dem Verwal-
tungsrat und insbesondere deren Begründungen zeigten,
dass in der strategischen Führung der Post eine gefährliche
Orientierungslosigkeit bzw. ein Machtkampf bezüglich der zu
verfolgenden Unternehmensstrategie herrschte. Wir sind der
Meinung, dass die Post als Staatsbetrieb keine riskante Aus-
landstrategie verfolgen darf, wie sie Herr Béglé im Sinn
hatte. Die Post hat sich auf ihr Kerngeschäft im Inland zu
konzentrieren und muss sich im Markt auch in Zukunft pri-
mär als wichtige Service-public-Anbieterin bewähren. Wir
haben mit Genugtuung zur Kenntnis genommen, dass die
Episode Béglé nur ein Intermezzo war und man mit der
neuen Führung Hasler und Bucher wieder Bodenhaftung
hat – obschon wir die Doppelbelastung von Herrn Bucher
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als Chef der Postfinance und Konzernleiter der Post nicht
ideal finden.
Die SVP-Fraktion ist für Eintreten auf die beiden Vorlagen
und lehnt die Nichteintretensanträge ab.
Wir finden es allerdings störend, dass die Beratung des
Postgesetzes in der Kommission und hier im Rat nicht nach
dem gleichen Schema verläuft. In der Kommission entschie-
den wir vorweg über den Grundsatz der weiteren Marktöff-
nung und über den Zeitplan zur Inkraftsetzung, hier im Rat
wird das Gesetz Artikel für Artikel durchberaten. Das könnte
zu gewissen Verwirrungen führen, insbesondere dann, wenn
die Aufhebung des 50-Gramm-Monopols hier im Rat entge-
gen dem Antrag der Kommission plötzlich eine Mehrheit fän-
de.
Unsere Fraktion ist grundsätzlich für die Abschaffung des
letzten Briefmonopols und für die vollständige Marktöffnung.
Mehr Wettbewerb, tiefere Preise und ein breites Angebot
sind zu begrüssen. Die Postspitze hat sich verschiedentlich
dahingehend geäussert, dass die Post für die im Raum ste-
hende Marktöffnung bereit sei; Herr Caviezel hat ein ent-
sprechendes Zitat aus einem Interview mit Herrn Bucher
vorgelesen. Wir haben von der Post mehrfach gehört, dass
sich heute bereits vier Fünftel des gesamten Postgeschäftes
im freien Markt abspielen. Demzufolge kann der letzte
Schritt, die Abschaffung des 50-Gramm-Monopols, nicht
mehr derart gravierend sein, wie er von den Gegnern der
Marktöffnung dargestellt wird. Die Post ist bereit für die
Marktöffnung.
In irgendeiner Form wollen wir die Marktöffnung im Postge-
setz festgehalten haben, entweder in der Maximalvariante,
wenn bei Artikel 42 der Antrag einer Kommissionsminderheit
eine Mehrheit findet, oder wenigstens in einer Minimalvari-
ante in Form eines Evaluationsauftrages an den Bundesrat
über das weitere Vorgehen in Sachen Marktöffnung. Irgend-
einmal wird auch noch das letzte Monopol der Briefpost fal-
len, wie es in allen anderen europäischen Ländern der Fall
war.
Wir von der SVP-Fraktion wollen der Post auf dem Weg in
den freien Markt bei gleichzeitiger Erfüllung des Versor-
gungsauftrages im Postgesetz nicht zu enge Fesseln anle-
gen und ihr im Postorganisationsgesetz die Möglichkeit ge-
ben, sich als Aktiengesellschaft zu organisieren. Die flä-
chendeckende Versorgung und einen guten Service public,
wie sie im Gesetz und in der Verordnung festgeschrieben
sind, geben wir der Post als grosse Verpflichtung mit auf den
Weg. Wir unterstützten jedoch die Post immer, wenn sie
beim Erhalten und Anpassen des Versorgungsnetzes alter-
native Wege ging. So sehen wir etwa die Post im Dorfladen
oder in der Gemeindeverwaltung und den Hausservice
durchaus als Chance, weil dadurch die Dienstleistung viel-
leicht sogar besser wird als mit einer jeweils nur kurze Zeit
geöffneten Poststelle. Gerade eine Agenturlösung stärkt das
lokale Gewerbe, erlaubt verlängerte Öffnungszeiten, bietet
zusätzliche Verdienstmöglichkeiten und wirkt so dem ten-
denziellen «Lädelisterben» in den Randregionen entgegen.
Die Post hat in den vergangenen Jahren wirtschaftlich im-
mer mit guten Jahresergebnissen aufgewartet. Das ist si-
cher im Interesse des Bundes, weil dann auch entspre-
chende Beträge in die Bundeskasse fliessen. Es kann ja
nicht sein, dass wir mit der neuen Gesetzgebung in erster Li-
nie die Post schwächen wollen, damit sich das ändert. Von
einer starken und gesunden Post profitieren alle. Wir fordern
die Post jedoch auf, den Abbau des Service public nicht mit
einer Salamitaktik zu strapazieren. Den jüngsten Versuchen
mit der Nachmittagszustellung der Post stehen wir sehr kri-
tisch gegenüber.
Wichtig für uns ist, dass die beiden hier zur Diskussion ste-
henden Gesetze nur gemeinsam in Kraft treten können. Ei-
nerseits wollen wir im Postgesetz den Rahmen der postali-
schen Versorgung abstecken, andererseits wollen wir im
Postorganisationsgesetz der Post die Möglichkeit geben,
sich als spezialgesetzliche Aktiengesellschaft zu organisie-
ren. Die beiden Sachen gehören für uns zwingend zusam-
men.

Einer Bankenlizenz für die Postfinance steht die SVP mehr-
heitlich ablehnend gegenüber. Die neue Partnerschaft mit
der Valiant-Bank bringt für die Post bessere Perspektiven.
Die positiven Zahlen, welche die Post auch 2010 publiziert
hat, sind ja zu einem schönen Teil vom Ertrag der Postfi-
nance abhängig. Ob die Erträge mit einer Bankenlizenz
noch besser wären, ist alles andere als garantiert. Eine
Postbank wäre marktverzerrend, und für den Bund ergäbe
sich ein grosser Interessenkonflikt, weil nämlich der Bund
gleichzeitig Gesetzgeber, Regulator, Besitzer und Kunde
wäre. Bei dieser Form der Staatsgarantie müsste der Bund
bzw. der Steuerzahler das Verlustrisiko tragen. Für eine
Postbank fehlt übrigens auch die Verfassungsgrundlage. Wir
sind froh, dass das bei diesen Gesetzen hier kein Thema ist.
Die Realität zeigt, dass eine flächendeckende Versorgung
und der Erhalt des Poststellennetzes auch ohne Postbank
möglich sind. Die Post soll weder zu einer Bank noch zu ei-
nem Gemischtwarenladen verkommen. Auch eine zu ex-
treme, risikovolle Auslandstrategie lehnen wir entschieden
ab. Dass sich die Post auf ausländische Märkte ausrichtet,
ist richtig. Es muss jedoch gewährleistet sein, dass sich die
Post bei ihrem Auslandengagement an die strategischen
Ziele des Bundesrates hält; dies ist ja heute der Fall. So
bleibt das Risiko stets überschaubar. Das UVEK und das
EFD sollen auch weiterhin in alle strategischen Entscheide
eng einbezogen werden.
Ein wichtiges Ziel muss es sein, ob mit oder ohne totale
Marktöffnung, das Preis-Leistungs-Verhältnis für die Kunden
zu verbessern und gleichzeitig den Service public sicherzu-
stellen. Wir wollen, dass die Post mit dem Postgesetz und
dem Postorganisationsgesetz klare Rahmenbedingungen
für die Erfüllung ihres anspruchsvollen unternehmerischen
Auftrages erhält. Sie muss sich im Wettbewerb behaupten
und in allen Märkten branchenübliche Ergebnisse erzielen,
um finanziell gesund zu bleiben. Der Erfolg des gesamten
Postkonzerns ist die Grundlage zur Sicherung einer landes-
weiten, kundenfreundlichen Grundversorgung sowie einer
sozial verantwortlichen Personalpolitik. Die Grundversor-
gung ist heute und in Zukunft nicht mehr von der Entwick-
lung der Briefpost allein abhängig. Die Briefpost ist zwar wei-
terhin eines der wichtigsten Standbeine der Post, verliert
aber wegen der Konkurrenz durch die elektronische Kommu-
nikation zunehmend an Bedeutung. Entsprechend gehen
die Volumen und die Erträge mit oder ohne Restmonopol zu-
rück. Wir wollen die Marktöffnung, aber sie ist nicht der allein
seligmachende Faktor in diesem Gesetz.
Für uns ist wichtig, dass zum Voraus feststeht, dass die bei-
den Gesetze nur im Gleichschritt in Kraft gesetzt werden
können. Mit einer knappen Mehrheit haben wir das im Post-
organisationsgesetz in Artikel 17 eingebracht. Für uns heisst
es: ohne Postgesetz kein Postorganisationsgesetz und ohne
Postorganisationsgesetz kein Postgesetz.
Im Namen der SVP-Fraktion bitte ich Sie, auf die beiden Vor-
lagen einzutreten.

Levrat Christian (S, FR): Nous menons aujourd'hui une dis-
cussion importante, une discussion importante parce que la
population s'identifie à la Poste suisse, parce que le rôle de
la Poste en tant qu'infrastructure publique ne saurait être
sous-estimé. La Poste est souvent déterminante dans le dé-
veloppement économique de régions entières. C'est aussi
une discussion importante parce que la Poste est un instru-
ment de cohésion nationale; elle est un instrument dans no-
tre politique en matière d'aménagement du territoire, et la
qualité de ses prestations dans les régions périphériques
contribue incontestablement à la vitalité de ces espaces de
vie. La population suit donc attentivement les débats que
nous menons aujourd'hui. Et nul doute que, suivant la tour-
nure qu'ils prendront, ces débats se poursuivront lors de la
campagne électorale de l'an prochain.
Nous avons affaire à deux projets de loi, qui sont assez diffé-
rents l'un de l'autre. D'un côté, il y a la loi sur la poste, qui
doit réglementer l'organisation du marché en tant que tel, in-
dépendamment de l'entreprise et, de l'autre côté, il y a la loi
sur l'organisation de la Poste qui, elle, doit fixer le statut de
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l'entreprise la Poste Suisse et lui permettre de se développer
à la fois dans des activités de concurrence et dans des acti-
vités de monopole.
Je commencerai donc par quelques considérations sur la loi
sur la poste, le premier projet sur lequel nous sommes appe-
lés à nous prononcer. Ce projet contient quelques éléments
positifs. D'abord, il permet d'entrevoir une organisation mo-
derne du marché postal, un marché qui, jusqu'à présent,
s'est développé de manière organique, sans approche con-
ceptuelle générale.
Ensuite, il règle mieux le statut des autorités de régulation
postale. Vous savez que Postreg est aujourd'hui une entité
administrative du secrétariat général du DETEC; l'autorité de
régulation postale devrait obtenir un statut particulier et des
compétences élargies dans le cadre de la loi sur la poste.
Ensuite, toujours, ce projet doit permettre de mieux régler la
protection des salariés, en particulier dans les entreprises
privées concurrentes de la Poste, puisque le projet de loi sur
lequel nous sommes amenés à nous prononcer prévoit l'obli-
gation pour elles de négocier – non pas de conclure – des
conventions collectives de travail avec les syndicats de la
branche.
Il y a un dernier point qu'il me paraît utile de mentionner au
titre des avancées qu'autorise cette loi sur la poste: elle pro-
longe l'aide indirecte à la presse, aide qui est importante
pour toute la presse associative et régionale.
Toutefois, cette loi sur la poste comporte un point noir, im-
portant et décisif si notre conseil devait décider de suivre la
position du Conseil fédéral et du Conseil des Etats. En effet,
cette loi prévoit une libéralisation totale, par étapes ou non,
du marché postal, soit la suppression du monopole pour
l'acheminement des lettres jusqu'à 50 grammes dont jouit
aujourd'hui la Poste suisse.
Cette libéralisation est inacceptable et dangereuse. La libé-
ralisation des marchés postaux à l'étranger a d'abord con-
duit – prenons le cas de la Suède – à une augmentation des
prix pour les clients individuels. Le mécanisme auquel on est
confronté est toujours le même: les prix pour les très gran-
des entreprises baissent de manière drastique, mais d'un
autre côté, les prix pour les clients individuels augmentent
fortement. En Suède, en l'espace de quinze ans, les prix ont
augmenté de 75 pour cent pour les petits clients de la poste
suédoise. Tout se passe donc comme si la libéralisation de-
vait amener au final les clients individuels – les consomma-
teurs et consommatrices – à subventionner grandes ban-
ques et assurances par le biais de tarifs postaux surfaits.
La libéralisation du marché du courrier allemand a égale-
ment entraîné une péjoration massive des conditions de tra-
vail. Nous avons constaté l'introduction de formes de travail
des enfants ainsi que des salaires inférieurs à 6 euros de
l'heure, tant et si bien que le gouvernement allemand – CDU
et SPD compris – a été forcé d'entamer des discussions sur
un salaire minimum légal, parce que la situation était hors de
contrôle sur les marchés postaux.
Enfin, et c'est la conséquence la plus concrète de cette libé-
ralisation, nous avons observé une dégradation rapide des
prestations du service universel; comme nous le constatons
depuis quelques années dans le marché du colis qui a déjà
été libéralisé, nous craignons, dans le marché du courrier, à
l'avenir, une restriction supplémentaire des prestations du
service universel, comme si la libéralisation entraînait forcé-
ment la fermeture d'offices de poste et la suppression de
boîtes aux lettres.
Le groupe socialiste est clair: il n'acceptera pas une libérali-
sation du marché. Si, à l'encontre de la position de la majo-
rité de la commission, vous approuviez l'aventure prévue par
le Conseil fédéral et le Conseil des Etats, nous combattrions
cette libéralisation avec véhémence et avec la dernière éner-
gie. Mais voilà, dans la loi sur la poste, la majorité de la com-
mission vous propose de renoncer à cette libéralisation. Elle
vous propose simplement d'attendre du Conseil fédéral un
rapport d'ici quelques années qui visera à évaluer les consé-
quences des premières étapes et de traiter ensuite seule-
ment la possibilité de libéraliser complètement le marché
postal. C'est la raison pour laquelle nous ne comprenons

pas les motifs de celles et ceux qui proposent de ne pas en-
trer en matière. Le projet de la majorité de la commission
est, en tant que tel, parfaitement acceptable. Il n'y a aucune
raison compréhensible de ne pas entrer en matière sur le
projet de révision de la loi sur la poste.
Il en va par contre autrement de la loi sur l'organisation de la
Poste. Cette loi, qui règle le statut de l'entreprise, est à notre
sens inacceptable en l'état. D'abord, elle prévoit la transfor-
mation de la Poste en société anonyme. J'ai parfois l'impres-
sion, permettez-moi de le dire aussi crûment, qu'il s'agit
d'une simple mode idéologique, comme si la société ano-
nyme était le remède à toutes les difficultés auxquelles nous
pouvons être confrontés. Aujourd'hui, la Poste fonctionne
déjà de fait comme une société anonyme, avec un conseil
d'administration qui a des tâches claires, avec une direction
qui s'occupe de la conduite opérationnelle de l'entreprise. Il
n'y a donc pas de nécessité, en ce qui concerne la «corpo-
rate governance» de la Poste, de procéder à cette réforme. Il
n'y a pas de nécessité non plus, à mon sens, de prévoir la
cession d'actions – parce que c'est de cela qu'il s'agit au fi-
nal – à des entreprises de poste étrangères dans le cadre
d'alliances stratégiques, comme on a pu l'entendre ici ou là.
Enfin, il n'y a pas de justification pour une flexibilisation sup-
plémentaire du droit du personnel de la Poste. Le personnel
de la Poste a abandonné il y a longtemps déjà son statut de
fonctionnaire. Aujourd'hui il n'est plus que marginalement
soumis à la loi sur le personnel de la Confédération. Son
statut est régi par une convention collective négociée par les
partenaires sociaux et semblable, dans l'immense majorité
des cas, aux conventions collectives négociées entre syndi-
cats et entreprises du privé. Il me paraît donc inutile de
transformer la Poste en société anonyme.
Le deuxième motif de notre position est plus précis encore: il
s'agit de l'ouverture, rendue possible par ce projet de loi, du
capital de Postfinance. Nous courons le risque de la création
d'une entité bancaire privée qui ne serait plus que partielle-
ment en mains de la Confédération. Nous courons le risque
de priver la Poste d'une partie importante – jusqu'à la moi-
tié – des revenus générés par Postfinance. Or Monsieur
Schenk a souligné tout à l'heure à quel point ces revenus
étaient importants pour la survie de l'entreprise. Nous ratons
également une occasion de créer une banque postale qui
permette d'offrir un peu d'oxygène aux PME de notre pays.
Permettez-moi en conclusion d'évoquer ici l'initiative popu-
laire «pour une poste forte» que nous avons déposée avec
le Syndicat de la communication il y a maintenant deux se-
maines, munie de 115 000 signatures. Cette initiative fait
suite à l'initiative populaire «Poste pour tous» que nous
avions soumise au peuple en 2005 et qui avait obtenu
49,7 pour cent des voix, alors même que la gauche était
seule à la soutenir. Cette initiative prévoit le maintien d'un ré-
seau dense d'offices de poste, le maintien d'un monopole à
50 grammes et la création d'une banque postale. C'est à
mon sens un développement indispensable pour l'entreprise
la Poste Suisse; c'est un développement qui doit lui permet-
tre de moderniser le service public tout en répondant aux at-
tentes de la population et des régions. Cette initiative pèsera
sur nos débats, et nous mesurerons les projets de loi dont
nous débattons à l'aune des propositions qui y sont faites.

Teuscher Franziska (G, BE): In einer Zeitung habe ich vor ei-
niger Zeit zur Postliberalisierung Folgendes gelesen: Wenn
man jemandem einen schlechten Streich spielen wolle, solle
man ihm ein «Päckli» mit der privaten DHL schicken; wenn
die betreffende Person das «Päckli» zu Hause nicht selber
annehmen könne, müsse sie nämlich in die nächste Stadt
gehen, um das «Päckli» selber abzuholen. So viel zum Zei-
tungsartikel und zum neuen Service, seit die Paketpost libe-
ralisiert wurde. Oder denken Sie nur einmal an den Ex-
pressdienst: Haben Sie den Eindruck, dass er besser und
kostengünstiger geworden ist, seit man diesen Markt geöff-
net hat? Mir ist vor allem aufgefallen, dass die Preise für Ex-
pressbriefe höher geworden sind.
Nun haben Bundes- und Ständerat beschlossen, den Brief-
markt vollständig zu öffnen. Der wichtigste Punkt in dem
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neuen Gesetz ist die vollständige Marktöffnung, das heisst
konkret die Abschaffung des heute noch bestehenden Brief-
monopols der Schweizerischen Post. Man müsse dieses
Monopol jetzt aufbrechen, weil der Service der Schweizeri-
schen Post im Vergleich zu jenem in anderen Ländern
schlechter geworden sei. Das hat eine Studie der Economie-
suisse festgehalten, welche vor ein paar Tagen publiziert
wurde. Laut dem CEO der Schweizerischen Post wurden da
Äpfel mit Birnen verglichen. Man hat zum Vergleich eine
Briefkategorie herbeigezogen, die es bei der Schweizeri-
schen Post gar nicht gibt. In der Studie wird mehr oder weni-
ger festgehalten, dass die italienische Post effizienter arbeite
als die Schweizerische Post. Aufgrund meiner persönlichen
Erfahrung würde ich das nie unterschreiben. Eines ist aber
klar: Wenn wir den Briefmarkt vollständig öffnen, wird der
Service public, wie wir ihn heute kennen, unter die Räder
kommen.
Wir Grünen wollen weder auf das Post- noch auf das Postor-
ganisationsgesetz eintreten. Wir sehen schlicht keinen
Handlungsbedarf. Die heutige Post funktioniert aus grüner
Sicht gut. Wir wollen die Post weder mit der vollständigen
Marktöffnung noch mit der neuen Form einer Aktiengesell-
schaft gefährden.
Wird der Markt geöffnet, ist die Gefahr gross, dass der Ser-
vice wie bei der Paketpost schlechter und teurer wird. Man
braucht keine grossen wirtschaftlichen Kenntnisse zu haben,
um dies nachvollziehen zu können. Dazu ein Beispiel: Die
Schweizerische Post hat eben erst neue Verteilzentren ge-
baut. Öffnen wir den Markt vollständig, geht ein Teil der
Briefpost, die heute in diesen hochmodernen Zentren verar-
beitet wird, zu den privaten Postdienstanbietern. Als Folge
davon werden die Kosten dieser Verteilzentren steigen, und
als weitere Folgen wird Personal entlassen und werden die
Preise weiter steigen. Die privaten Dienstleister müssen ih-
rerseits Verteilstrukturen aufbauen, und deshalb werden
auch bei ihnen die Preise für den Service steigen. Die priva-
ten Anbieter würden sich zudem primär um die lukrativen
Angebote in den Agglomerationen kümmern; Dienstleistun-
gen auf dem Land und in den Randregionen würden von ih-
nen nicht angeboten. Deshalb würde der Service dort in der
Folge schlechter und teurer.
Die Grünen beantragen Ihnen, auch auf das Postorganisati-
onsgesetz nicht einzutreten. Wir sehen keinen Vorteil darin,
die Post in eine Aktiengesellschaft umzuwandeln. Die Form
der Aktiengesellschaft ist überhaupt nicht nötig, selbst wenn
wir die vollständige Liberalisierung des Briefmarktes zulas-
sen. Die Umwandlung in eine Aktiengesellschaft ist vielmehr
Ausdruck einer Ideologie, die der Post und den Kunden und
Kundinnen überhaupt nichts bringt. Die Schweizer Bevölke-
rung steht hinter dem Gelben Riesen und will vom Gelben
Riesen auch in Zukunft Schweizer Qualität. Das haben wir
bis heute gewährleistet, das wollen wir Grünen nicht infrage
stellen.
Deshalb beantrage ich Ihnen im Namen der grünen Fraktion,
auf die beiden Gesetze nicht einzutreten.

Hany Urs (CEg, ZH): Verschiedene europäische Staaten ha-
ben ihre Postunternehmen, unabhängig von einem Liberali-
sierungsfahrplan und zeitlich vorgezogen, in eine Aktienge-
sellschaft umgewandelt. Die unternehmerischen Freiheiten
einer privatrechtlichen Organisation waren für diese Postun-
ternehmen notwendig, um sich gegen private Dienstlei-
stungsanbieter auf dem Postmarkt behaupten zu können.
Beispiel 1: Die Deutsche Post wurde im Jahr 1995 in eine
Aktiengesellschaft überführt und schrittweise privatisiert. Die
vollständige Liberalisierung des Briefmarktes erfolgte aber
erst im Jahr 2008. Die Deutsche Post ist heute der weltweit
grösste Logistikkonzern. Beispiel 2: Schon während der Zeit
mit einem Restmonopol für Briefe bis 50 Gramm haben sich
zahlreiche private Postunternehmen entwickelt. Die nieder-
ländische PTT wurde bereits 1989 in eine privatrechtliche
Aktiengesellschaft umgewandelt. 1998 folgte die Abspaltung
des Telekommunikationsgeschäftes, der Briefmarkt wurde
erst 2009 vollständig liberalisiert.

Fazit für unsere Post: Die Liberalisierungsverfahren im Aus-
land zeigen, dass auch ohne vollständige Marktöffnung eine
dynamische Wettbewerbsentwicklung möglich ist, sofern die
regulatorischen Rahmenbedingungen wettbewerbsfreund-
lich sind. Vor dem Hintergrund der zunehmenden Dynamik
auf den Postmärkten stösst die Post mit dem heutigen
Rechtsrahmen an ihre Grenzen. Die Post muss deshalb das
gleiche, zeitgemässe Rechtskleid erhalten wie andere Bun-
desunternehmen in der Schweiz und wie die ausländischen
Postunternehmen.
Der Bund und die Bevölkerung haben ein Interesse an einer
starken Post. Sie ist in der Lage, die Grundversorgung lang-
fristig eigenwirtschaftlich zu erbringen und dem Bund regel-
mässig einen Gewinn abzuliefern; sie muss auch weiterhin
dazu in der Lage sein. Mit dem vorliegenden Postgesetz ha-
ben wir zu entscheiden, ob die vollständige Liberalisierung
im Briefmarkt jetzt erfolgen oder ob dieser Entscheid auf
später verschoben werden soll. Es gibt gute Gründe für eine
vollständige Liberalisierung, aber auch Gründe gegen eine
vollständige Öffnung des Briefmarktes. Mit dem vorliegen-
den Entwurf zum neuen Postgesetz ist beides möglich. Der
4. Abschnitt regelt die Finanzierung der Grundversorgung
nach der vollständigen Öffnung. Will man eine solche nicht,
muss dieser Abschnitt gestrichen werden. Wir haben zu ent-
scheiden.
So oder so: Auf das Gesetz nicht einzutreten wäre grund-
falsch. Das neue Postorganisationsgesetz definiert den Um-
fang der Posttätigkeit eng. Trotzdem bildet es eine fortschritt-
liche Grundlage für das Geschäft der Post im bewährten
Umfang. In Kombination mit dem neuen Postgesetz bildet es
auch bei einem Verzicht auf die Restliberalisierung im Brief-
bereich einen ausgewogenen Rahmen für die Entwicklung
von fairem Wettbewerb im schweizerischen Postmarkt.
Im Namen der CVP/EVP/glp-Fraktion bitte ich Sie, auf beide
Gesetze einzutreten.

Amherd Viola (CEg, VS): Die Post hat für die schweizeri-
sche Bevölkerung eine grosse Bedeutung, neben der prakti-
schen Seite auch als Symbol für eine qualitativ gute Versor-
gung unseres ganzen Landes. Deshalb ist es wenig er-
staunlich, dass die Sicherstellung der Grundversorgung ge-
mäss einer Umfrage des Forschungsinstitutes GSF Bern
vom August 2009 für die Bevölkerung von prioritärer Bedeu-
tung ist. Hingegen erachten 78 Prozent der Bevölkerung die
Postmarktöffnung als nicht wichtig. In die gleiche Richtung
weisen Resolutionen der Kantonsparlamente Waadt und
Wallis, welche mit einem Stimmenverhältnis von 91 zu 5
bzw. 100 zu 12 den Verzicht auf die vollständige Postmarkt-
öffnung verlangen.
Obwohl die Bevölkerung mit der aktuellen Situation zufrie-
den ist, debattieren wir über ein neues Post- und ein neues
Postorganisationsgesetz. Warum überhaupt? Es kann nicht
ausgeblendet werden, dass sich das Umfeld der Post in den
letzten Jahren stark verändert hat, das Gesetz aber immer
noch das alte ist. Die Briefmenge ist rückläufig, die Paket-
post sowie die Briefpost ab 50 Gramm sind bereits liberali-
siert. Die Post steht somit in allen Geschäftsbereichen, mit
Ausnahme der Briefpost bis 50 Gramm, in Konkurrenz zu
anderen Unternehmen. Dies betrifft konkret Briefe über
50 Gramm, Pakete, Zeitungen, Zeitschriften, Kurierdienste
und Expressdienste. Zudem wird die Postfinance, die mit
rund 60 Prozent einen Grossteil des Gewinns erarbeitet, im-
mer wichtiger. Das bestehende Gesetz geht aber immer
noch von der totalen Monopolsituation aus, obwohl diese
heute real nicht mehr existiert. Es entspricht damit den aktu-
ellen Gegebenheiten nicht mehr.
Deshalb ist eine Anpassung notwendig, insbesondere auch
eine Anpassung des Postorganisationsgesetzes, da auch
die Postfinance auf eine neue rechtliche Basis gestellt wer-
den muss. Dazu steht unsere Fraktion. Wir sind aber gross-
mehrheitlich der Überzeugung, dass die notwendige Anpas-
sung von der vollständigen Marktöffnung abgekoppelt wer-
den muss. Von den zwei Hauptzielen, die das Postgesetz
verfolgt, der Sicherstellung der in der Verfassung festgeleg-
ten Grundversorgung mit Dienstleistungen des Post- und
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Zahlungsverkehrs sowie der vollständigen Marktöffnung,
kann die Mehrheit unserer Fraktion nur das erste unterstüt-
zen. Bezüglich der Marktöffnung hat eine Mehrheit unserer
Fraktion grosse Bedenken, ob sie wirklich im Interesse der
schweizerischen Volkswirtschaft und der Bevölkerung ist.
Wir werden deshalb mit der Kommissionsmehrheit für Ein-
treten stimmen und in der Detailberatung, ebenfalls mit der
Kommissionsmehrheit, die Artikel, die zur vollständigen
Marktöffnung führen, grossmehrheitlich ablehnen. Auf das
Postorganisationsgesetz werden wir ebenfalls eintreten, also
den Antrag der Minderheit Pedrina ablehnen.

Grunder Hans (BD, BE): Das vorliegende Postgesetz ist kein
Experiment, wie heute Morgen in diesem Saal gesagt wur-
de. Das Postgesetz ist eine absolute Notwendigkeit, um für
die Aufgaben, die die Post heute zu bewältigen hat, den rich-
tigen Rahmen zu geben. Auch ist das Postorganisationsge-
setz notwendig, damit neue, der heutigen Zeit angepasste
Strukturen geschaffen werden können und den Verantwortli-
chen dieses Unternehmens der nötige Handlungsspielraum
gegeben wird. Die Post ist das zweitgrösste Unternehmen in
der Schweiz, und sie ist sehr stark in der Bevölkerung veran-
kert. Es wurde schon mehrfach gesagt: Die Post ist längst
auf dem Markt. 80 Prozent der Tätigkeiten, die das Postun-
ternehmen heute ausübt, sind dem Markt ausgesetzt.
Die Post, und das war nicht immer so, ist auch ein sehr ge-
sundes Unternehmen. Sie liefert jährlich mehrere Hundert
Millionen Franken in die Staatskasse und ist von daher ein
Unternehmen, das nicht vom Staat subventioniert werden
muss; der umgekehrte Fall liegt vor. Lediglich, das wurde
auch bereits mehrfach gesagt, bei der Briefpost bis zu
50 Gramm besteht ein Monopol. Die BDP ist klar der Mei-
nung, dass es im Moment richtig ist, wenn dieses Restmo-
nopol nicht aufgegeben wird. Es wäre wahrscheinlich auch
fraglich, ob dort überhaupt ein Markt entstehen würde. Denn
dieser Bereich ist stark rückläufig; dort wird in der Zukunft, in
den nächsten Jahren, noch sehr viel passieren. Deshalb fin-
den wir den Ansatz richtig, dass diese Gesetze von dieser
Frage im Moment abgekoppelt werden, sodass allenfalls in
einer späteren Phase über die Restliberalisierung gespro-
chen werden kann. Die BDP ist auch ganz klar der Meinung,
dass der Service public aufrechterhalten werden muss, dass
der Auftrag an die Post nach wie vor so formuliert werden
muss, dass er sichergestellt werden kann.
Wir begrüssen auch den Ansatz, dass die Eigentümerstrate-
gie so gewählt wird, dass sicher eine Mehrheit bei der öffent-
lichen Hand bleibt. Aber es muss auch die Möglichkeit einer
Teilprivatisierung in gewissen Bereichen geschaffen werden;
das wird mit dem Postorganisationsgesetz getan. Ich denke
insbesondere an den Bereich Postauto, dort gibt es eigent-
lich keinen Grund für einen Schutz, dort spielt der Markt,
und es kann sein, dass sich dort dann eben auch andere be-
teiligen.
Die BDP-Fraktion ist aus den angeführten Gründen klar der
Meinung, dass die Minderheitsanträge auf Nichteintreten ab-
gelehnt werden müssen. Sie ist klar für Eintreten auf diese
zwei Vorlagen.

Leuenberger Moritz, Bundesrat: Ich ersuche Sie auch, auf
beide Vorlagen einzutreten. Natürlich weiss ich, dass sehr,
sehr vieles umstritten ist und dass die Stimmenverhältnisse
in der Kommission recht knapp waren, aber auf all diese Fra-
gen können Sie ja dann in der Detailberatung eine Antwort
geben. Das betrifft insbesondere auch die Marktöffnung:
Ihre Kommission hat da, wenn auch mit knapper Entschei-
dung, ein anderes Modell beantragt, das sich aber nicht so
unglaublich stark vom Entwurf des Bundesrates unterschei-
det; ich werde dann in der Detailberatung noch darauf zu-
rückkommen.
Wir erachten eine Änderung beider Gesetze als nötig, und
zwar deswegen, weil sich in der letzten Zeit die faktischen
Verhältnisse massiv verändert haben. Zunächst betrifft es
das soziologische Verhalten, also beispielsweise den Wohn-
und Arbeitsort. Dass die Post am Arbeitsort und nicht am
Wohnort aufgegeben und auch am Arbeitsort und nicht am

Wohnort abgeholt wird, dass Wohn- und Arbeitsort weit, weit
auseinander liegen, das ist auf die gestiegene Mobilität in
unserem Land zurückzuführen, und das wiederum hat Aus-
wirkungen auf die Ansprüche an die Grundversorgung, an
den Service public. Und an dieses Konsumentenverhalten,
wie die Post es nennt, muss sie ihre Geschäftstätigkeit na-
türlich auch anpassen.
Sie wissen auch, dass die Technologien sich geändert ha-
ben, und das heisst, dass sich auch die Ansprüche an die
Grundversorgung verändern. Immer neue Produkte, die zu-
nächst einmal angeboten und nur von wenigen Menschen in
Anspruch genommen werden, gelten mit der Zeit als Selbst-
verständlichkeit und müssen dann in die Grundversorgung
eingebaut werden.
Im Weiteren haben sich die wirtschaftlichen Verhältnisse ge-
ändert. Ich muss da klar sagen: Die Marktöffnung ist erfolgt,
sie ist eine Tatsache. Es bestehen offene Märkte, es gibt
noch das Restmonopol von Sendungen bis zu 50 Gramm –
es ist richtig, dass man sich dann darum balgt und dafür
streitet –, aber in einem ganz grossen Teil, bei Paketen und
Briefen ab 50 Gramm, ist der Markt geöffnet. In diesem Teil
ist der Markt geöffnet, aber nicht oder ungenügend reguliert.
Das muss dringend nachgeholt werden, sodass zum Bei-
spiel die Konkurrenz der Post nicht mit Dumpingmethoden
vorgehen kann.
Das bisherige Konzessionswesen ist eine überholte Angele-
genheit. Es soll auch vermieden werden, dass im Segment
der Angestellten Wettbewerbsvorteile geholt werden. Des-
halb schlagen wir die Verhandlungspflicht mit Blick auf Ge-
samtarbeitsverträge vor. Es ist eine Ungleichheit, wenn die
Post eine solche hat, aber ihre Konkurrentinnen nicht.
Endlich ist häufig auf die riesige Bedeutung von Postfinance
verwiesen worden. Die ganz grossen Gewinne macht die
Post in diesem Bereich. Aber es ist unzulänglich, wenn sie
da nicht auch von der Finma kontrolliert wird. Das soll sie
unseres Erachtens; auch das ist ein Teil der Vorlage.
Schliesslich betrachten wir es als einen gewissen Anachro-
nismus, dass die Post immer noch eine Anstalt ist und nicht
eine Aktiengesellschaft. Auf der anderen Seite besitzt die
Post x Aktiengesellschaften; da sagt dann niemand etwas.
Das sollte hier auch klarer geregelt werden.
Deswegen bitte ich Sie um zweimaliges Eintreten.

Hutter Markus (RL, ZH): Herr Bundesrat, Sie haben hier er-
staunlicherweise ausgeführt, dass sich das Resultat der
Kommissionsberatung gar nicht so sehr von dem unter-
scheide, was der Bundesrat vorschlägt. Ich stelle fest, dass
die Botschaft des Bundesrates klar auf eine verbindliche Li-
beralisierung und auf eine Marktöffnung hinausläuft. Das
Ziel ist erklärtermassen die Öffnung des Postmarktes für pri-
vate Anbieter. Hat der Bundesrat, ohne dass wir es hier wis-
sen, eine neue, anderslautende Botschaft verfasst? 

Leuenberger Moritz, Bundesrat: Wenn wir dann so weit sind,
werde ich auf die Haltung des Bundesrates in extenso zu-
rückkommen. Tatsache ist, dass der Bundesrat das Resultat
Ihrer Arbeiten genau angeschaut und sich erneut darüber
unterhalten hat. Der Bundesrat wird an seiner Vorlage fest-
halten; er wird aber aufzeigen, dass sich die beiden Lösun-
gen nicht dermassen voneinander unterscheiden. Auch die
Lösung, die Ihnen der Bundesrat offiziell vorschlägt, hat ja
ihre Vorgeschichte. Ich werde darauf im Detail zurückkom-
men. Es hat keinen Sinn, das jetzt in einem Frage-Pingpong
im Detail darzulegen.

Hämmerle Andrea (S, GR), für die Kommission: Ich möchte
Sie einfach bitten einzutreten.
Zuhanden der grünen Fraktion möchte ich sagen: Man kann
über alle umstrittenen Punkte – Sie haben einige davon er-
wähnt – innerhalb der Detailberatung diskutieren und ent-
scheiden. Das Problem ist einfach: Wenn Sie nicht eintreten,
dann können Sie auch die unbestrittenen, aber trotzdem
wichtigen Revisionspunkte nicht realisieren. Dann sind die
auch gestorben. Es ist so, dass es tatsächlich derartige
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Punkte gibt. Ich habe sie in meinem Eintretensvotum er-
wähnt.
Ich bitte Sie also wirklich, auf das Postgesetz einzutreten.
Und noch eine Bemerkung zu Herrn Schenk wegen der Me-
thode der Beratung: Sie haben gesagt, die Methode hier im
Plenum sei nicht die gleiche wie jene in der Kommission.
Das ist richtig. Allerdings werden wir es so halten, dass wir
zuerst das System der Marktöffnung behandeln, also über
alle Minderheitsanträge entscheiden, die eine Marktöffnung
wollen, und dann am Schluss wählen zwischen der so berei-
nigten Marktöffnung und dem Streichungsantrag der Kom-
mission, mit dem dann der Bericht zur Marktentwicklung ver-
bunden ist. Wir werden mit dieser Beratungsweise ebenfalls
zu einem korrekten Ergebnis kommen.

Simoneschi-Cortesi Chiara (CEg, TI), pour la commission:
Je voudrais faire quelques remarques à propos de ce qui a
été dit.
Tout d'abord, Madame Lachenmeier, je vous rappelle que la
commission, par 21 voix contre 3 et 1 abstention, vous pro-
pose d'entrer en matière sur le projet de révision de la loi sur
la poste. En effet, il ne s'agit pas uniquement de réglementer
l'ouverture – ou non – du marché postal. Cette révision est
très importante parce que tout a changé dans les dix derniè-
res années. La Poste oeuvre sur un marché libéralisé; seu-
les les lettres jusqu'à 50 grammes sont soumises au mono-
pole.
Nous devons modifier la loi sur la poste, l'adapter aux chan-
gements qui ont eu lieu durant cette dernière décennie sur le
marché postal. Le service universel doit être garanti: une
section entière du projet traite de la définition du service uni-
versel et de la garantie de ce service et, surtout, de son fi-
nancement. Il y a aussi toute la réglementation du marché
postal, qui est essentielle parce qu'il y a des concurrents,
par exemple sur le marché des colis et d'autres types d'en-
vois. Il y a de plus toute la question de l'interopérabilité, qui
est très importante pour voir comment on peut réglementer
l'accès aux cases postales et l'échange des adresses. Il y a
aussi toute la question de la régulation et de la surveillance,
donc celle de l'institution définitive de Postcom, qui est l'or-
ganisme de surveillance, qui est essentiel pour surveiller le
marché postal et aussi veiller à ce que la Poste offre bien les
prestations du service universel. Enfin, il y a l'organe de con-
ciliation, qui est très important pour les consommateurs.
Pour ce qui concerne la loi sur l'organisation de la Poste, s'il
est vrai qu'elle prévoit la transformation de l'établissement
actuel en société anonyme, je rappelle néanmoins à Mon-
sieur Pedrina qu'il s'agit d'une société anonyme de droit pu-
blic. On peut tirer un parallèle avec ce qui se passe déjà aux
niveaux cantonal et communal, étant donné qu'à ces ni-
veaux-là beaucoup de services sont déjà assurés par des
sociétés anonymes de droit public. C'est un pas qu'on a
aussi dû faire pour la Poste, puisqu'elle travaille également à
l'étranger et qu'elle réalise là-bas 20 pour cent de son chiffre
d'affaires. Elle a donc besoin d'avoir une forme juridique qui
lui donne davantage de souplesse.
En ce qui concerne Postfinance, la majorité de la commis-
sion ne veut pas transformer cet organisme en banque pos-
tale, contrairement à Monsieur Pedrina. Malgré tout, il est
évident que Postfinance – qui travaille maintenant très bien
sur les marchés financiers – a aussi besoin d'être transformé
en société anonyme pour être plus souple.
Je vous demande donc d'entrer en matière sur ces projets.
Je vous rappelle que la commission est entrée en matière
sur la loi sur la poste par 21 voix contre 3 et 1 abstention, et
sur la loi sur l'organisation de la Poste par 15 voix contre 10.

Binder Max (V, ZH), für die Kommission: Ich kann es hier re-
lativ kurz machen. Ich möchte nur auf das Votum von Herrn
Levrat eingehen. Er hat gesagt, wir sähen beim Postorgani-
sationsgesetz oder generell das Heilmittel und die Rettung
dieser Institutionen eigentlich in der Umgestaltung von heuti-
gen Strukturen in eine AG. Das ist natürlich nicht so. Wenn
Sie das Gesetz genau betrachten, sehen Sie, dass wir über-
all auch eine Bremse eingebaut haben. So ist garantiert,

dass der Bund immer die Mehrheit an der Post behält. Es ist
auch nicht zwingend so, dass ausländische Unternehmen
dann in diese AG eintreten; selbstverständlich verbietet es
das Gesetz auch nicht.
Es ist klar, dass all jene, die jetzt nicht auf die Vorlage eintre-
ten wollen, eigentlich überhaupt keine Veränderung wollen –
aber die Veränderung ist eigentlich schon realer Alltag. Was
wir hier tun, ist eigentlich ein Nachvollzug auf Gesetzesstufe.
Die Minderheit fordert hier auch eine Postbank. Wie Herr
Levrat richtigerweise gesagt hat, tut das auch die Volksinitia-
tive. Dazu muss ich Ihnen allerdings sagen, dass es hier
beim Gesetz eine gewisse Zwängerei ist, weil die parlamen-
tarische Initiative Caviezel, die eigentlich das Gleiche wollte,
nämlich die Schaffung einer Postbank, in diesem Rat abge-
lehnt wurde. Insofern hat sich dies mindestens in der aktuel-
len Situation erledigt.
Ich bitte Sie also, dem Rechnung zu tragen und auf das
Postorganisationsgesetz einzutreten.

09.049

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 09.049/4515)
Für Eintreten ... 157 Stimmen
Dagegen ... 18 Stimmen

09.050

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 09.050/4532)
Für Eintreten ... 118 Stimmen
Dagegen ... 57 Stimmen

Die Beratung dieses Geschäftes wird unterbrochen
Le débat sur cet objet est interrompu
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Art. 4
Antrag der Mehrheit
Abs. 1, 3
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates
Abs. 2
Der Bundesrat kann insbesondere Unternehmen, welche mit
Postdiensten einen Umsatz von geringer wirtschaftlicher Be-
deutung erzielen, von den mit der Meldepflicht verbundenen
Rechten und Pflichten entbinden. 
(siehe Art. 25 Abs. 2 Bst. a)

Antrag der Minderheit
(Simoneschi-Cortesi, Allemann, Graf-Litscher, Hämmerle,
Lachenmeier, Levrat, Nordmann, Pedrina, Teuscher)
Abs. 3
...
c. mit den Personalverbänden einen Gesamtarbeitsvertrag
aushandeln und abschliessen;
...

Art. 4
Proposition de la majorité
Al. 1, 3
Adhérer à la décision du Conseil des Etats
Al. 2
Le Conseil fédéral peut libérer en particulier les entreprises
qui réalisent un chiffre d'affaires de faible importance écono-
mique en fournissant des services postaux, des droits et de-
voirs liés à l'obligation d'annoncer. 
(voir art. 25 al. 2 let. a)

Proposition de la minorité
(Simoneschi-Cortesi, Allemann, Graf-Litscher, Hämmerle,
Lachenmeier, Levrat, Nordmann, Pedrina, Teuscher)
Al. 3
...
c. négocier et conclure avec les associations du personnel
une convention collective de travail;
...

Präsidentin (Bruderer Wyss Pascale, Präsidentin): Der An-
trag der Minderheit Simoneschi-Cortesi wird von Herrn
Pedrina vertreten.

Pedrina Fabio (S, TI): Je m'exprime au nom de la minorité
Simoneschi-Cortesi à propos des conventions collectives de
travail dans le secteur postal en reprenant les arguments dé-
veloppés en commission.
L'alinéa 3 concerne les obligations des entreprises et la let-
tre c plus spécialement l'obligation de négocier avec les as-
sociations du personnel une convention collective de travail.
Ce devoir de négocier est juste, mais il faut y ajouter l'obliga-
tion de conclure. Il ne suffit pas de négocier; ce qui est im-
portant, c'est de conclure. Et pour cela, on renvoie à l'expé-
rience du régime actuel qui prévoit qu'on arrive à un accord,
si nécessaire en mettant en cause un tribunal arbitral. Ce
n'est pas simple, mais on arrive à une solution.
Cette proposition vise aussi à mettre sur le même plan la
Poste et les entreprises postales privées, afin que celles-ci
ne soient pas privilégiées par des conditions moins contrai-
gnantes.
Je vous invite ainsi à suivre la minorité Simoneschi-Cortesi.

Schenk Simon (V, BE): Die Forderung der Minderheit, dass
Anbieterinnen einen Gesamtarbeitsvertrag auszuhandeln
und abzuschliessen haben, schiesst über das Ziel hinaus.
Die Fassung des Bundesrates genügt und entspricht der
gängigen Praxis. Wir von der SVP sehen nicht ein, weshalb
wir weiter gehen sollten. Das Einhalten der Arbeitsbedingun-
gen und Verhandlungen über einen Gesamtarbeitsvertrag
sind in der Fassung des Bundesrates enthalten, weiter zu
gehen ist nicht nötig.
Die Postregulationsbehörde stellt seit einigen Jahren fest,
dass die branchenüblichen Arbeitsbedingungen eingehalten
werden. Es ist im Moment nicht nötig, die Pflicht zum Ab-

schluss eines Gesamtarbeitsvertrags im Gesetz festzu-
schreiben, weil eine solche Pflicht ein gewisses Präjudiz für
unvernünftige Forderungen beinhalten würde. Eine Studie
der Universität Genf kommt zum gleichen Schluss und be-
legt, dass in der Postbranche keine Ungereimtheiten bei den
Arbeitsbedingungen bestehen. Dies bestätigt auch die jetzt
eben publizierte Meldung, wonach sich die Post und die
Gewerkschaft Kommunikation sowie der Personalverband
Transfair auf ein Massnahmenpaket mit Lohnmassnahmen
und einen Sozialplan für 2011 geeinigt haben. Als ich die
Meldung gestern im Detail studierte, bekam ich den Ein-
druck, dass die getroffene Lösung doch sehr fair ist und die
Post doch ein absolut korrekter Arbeitgeber ist. 
Im Namen der SVP-Fraktion bitte ich Sie, den Antrag der
Kommissionsminderheit abzulehnen und den Entwurf des
Bundesrates zu unterstützen.

Präsidentin (Bruderer Wyss Pascale, Präsidentin): Die CVP/
EVP/glp-Fraktion teilt mit, dass sie den Antrag der Mehrheit
unterstützt.

Teuscher Franziska (G, BE): Sollen die Postanbieter mit den
Personalverbänden nur Verhandlungen über einen Gesamt-
arbeitsvertrag führen, wie es die Mehrheit verlangt, oder sol-
len tatsächlich auch Verträge abgeschlossen werden, wie
dies die Minderheit verlangt? Wir Grünen sind entschieden
dafür, dass der Abschluss von Gesamtarbeitsverträgen im
Gesetz festgehalten wird. Deshalb bitten wir Sie, der Minder-
heit zu folgen.
Mit einem Gesamtarbeitsvertrag können wir gewährleisten,
dass alle Postanbieter gleiche Arbeitsbedingungen gewäh-
ren müssen. Dies ist im Interesse der Arbeitnehmerinnen
und Arbeitnehmer, denn damit haben alle dieselben Arbeits-
bedingungen und können nicht von den verschiedenen An-
bietern gegeneinander ausgespielt werden. Gute Gesamtar-
beitsverträge sind aber auch im Interesse der Kundinnen
und Kunden der Postanbieter, denn zufriedenes Personal
gewährleistet auch einen hochstehenden Service public.
Zu Herrn Schenk möchte ich sagen: Ihre Ausführungen,
dass es bei der Post keine Ungereimtheiten bei den Arbeits-
bedingungen gebe, dass die Vorschriften betreffend die Ar-
beitsbedingungen überall eingehalten würden, dass die Post
ein korrekter Arbeitgeber sei, das alles sind doch Argumen-
te, die für den Abschluss eines Gesamtarbeitsvertrags spre-
chen. Gesamtarbeitsverträge schliesst man nicht mit Unter-
nehmen ab, die keine korrekten Arbeitgeber sind, sondern
Gesamtarbeitsverträge schliesst man insbesondere mit Un-
ternehmen ab, die korrekte Arbeitgeber sind. Ich denke, es
wäre eine Stärkung für die Post, wenn wir die Pflicht, einen
Gesamtarbeitsvertrag abzuschliessen, im Gesetz verankern
könnten.
Ich möchte hier noch bekanntgeben, dass die grüne Fraktion
auch bei Artikel 5 Absatz 4bis die Minderheit unterstützen
wird. Auch dort geht es um die Gesamtarbeitsverträge. Es
geht auch dort darum, dass Unternehmen, welche die Post-
fachanlagen der Post nutzen, ihr Personal dem Gesamtar-
beitsvertrag der Post unterstellen müssen. Der Gesamtar-
beitsvertrag der Post bietet hier die Gewähr, dass die Post
und ihre Konkurrenten gleich lange Spiesse haben. Das ist
wichtig, denn sonst laufen wir Gefahr, dass der Konkurrenz-
kampf auf dem Buckel der Arbeitnehmenden ausgetragen
wird.
Deshalb bitte ich Sie, bei Artikel 4 und bei Artikel 5 im Inter-
esse des Personals für die Minderheitsanträge zu stimmen.

Schenk Simon (V, BE): Frau Teuscher, gehen Sie mit mir ei-
nig, dass es wahrscheinlich effizienter wäre, wenn die Ge-
werkschaften sich darauf beschränken würden, sich um
wirkliche Missstände zu kümmern, und nicht einfach überall
Verhandlungen führen würden?

Teuscher Franziska (G, BE): Nein, Herr Schenk, da gehe ich
mit Ihnen nicht einig. Gesamtarbeitsverträge sind in der
Schweiz ein wichtiges Mittel. Sie sind ein wichtiges Mittel im
Interesse der Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer. Sie
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sind aber auch ein wichtiges Mittel für die Stabilität der
Schweizer Wirtschaft. Weil wir gute Gesamtarbeitsverträge
haben, ist garantiert, dass wir wettbewerbsfähig sind.

Caviezel Tarzisius (RL, GR): Die FDP-Fraktion beantragt Ih-
nen, den Minderheitsantrag Simoneschi-Cortesi abzuleh-
nen, also die Mehrheit zu unterstützen. Die Pflicht zum Ab-
schluss eines Gesamtarbeitsvertrages hat sich in der Ver-
gangenheit nicht bewährt und wird sich wahrscheinlich auch
in Zukunft nicht bewähren. In der Vergangenheit hat sie bei
der Post dazu geführt, dass die beiden Seiten, wenn sie sich
nicht einigen konnten, an ein Schiedsgericht gelangen
mussten, und das war unbefriedigend.
Wir müssen uns die Frage stellen, was passiert, wenn sich
künftig die Verhandlungspartner nicht einigen können. In
diesem Falle braucht es ein Schiedsgericht, und das wäre
hier wohl die Postcom. Wir wie auch der Bundesrat haben
Zweifel, ob es richtig ist, dass eine Behörde, die primär für
die Aufsicht über den Wettbewerb und die Grundversorgung
zuständig ist, auch über den Inhalt von Gesamtarbeitsverträ-
gen entscheiden kann. Das ist ein relativ grosser Eingriff in
die Autonomie der Sozialpartner. Die Postcom kann auch
nicht die Verantwortung für das Unternehmen übernehmen;
die Verantwortung für den Abschluss eines Gesamtarbeits-
vertrages können nur die beiden Sozialpartner übernehmen.
Uns ist es wichtig, dass der Wettbewerb fair ist und dass er
nicht zu Dumpinglöhnen führt. Aus diesem Grund denken
wir, dass es hilfreich ist, wenn alle, die dem Postgesetz un-
terstellt sind, wissen, dass sie Verhandlungen über Gesamt-
arbeitsverträge führen müssen. Aber eine Pflicht zu statuie-
ren ist nicht zielführend. Schliesslich darf nicht vergessen
werden, dass wir eine weitere Bestimmung haben, die Dum-
pinglöhne verhindern kann. Artikel 4 Absatz 3 Buchstabe b
lautet: «Wer der Meldepflicht unterliegt, muss die Einhaltung
der branchenüblichen Arbeitsbedingungen gewährleisten.»
Diese Bestimmung entspricht dem geltenden Recht und hat
sich bewährt.
Im Namen der FDP-Fraktion bitte ich Sie, den Minderheits-
antrag abzulehnen und die Mehrheit zu unterstützen.

Präsidentin (Bruderer Wyss Pascale, Präsidentin): Die BDP-
Fraktion teilt mit, dass sie den Antrag der Mehrheit unter-
stützt.

Rechsteiner Paul (S, SG): Namens der SP-Fraktion empfeh-
le ich Ihnen selbstverständlich, dem Minderheitsantrag und
damit über die Verhandlungspflicht hinaus auch der Ab-
schlusspflicht in Bezug auf Gesamtarbeitsverträge zuzustim-
men. Die Abschlusspflicht ist – das, Herr Caviezel, muss
man unterstreichen – heute Standard bei der Post. Im Mo-
ment bestehen bei der Post keine Zweifel daran, dass sie
Gesamtarbeitsverträge abschliessen wird. Im Moment ist
das klar, aber sicher ist sicher.
Ich meine, dass der Gesamtarbeitsvertrag Basis ist für die
Erbringung von Postdienstleistungen als Service public.
Wenn man feststellt, dass der Gesamtarbeitsvertrag als
Standard eine Basis ist, dann kann und soll man das auch
im Gesetz sagen. Wir sind ja nicht irgendwo auf einem freien
Markt, sondern es geht um die Erbringung von Dienstlei-
stungen im öffentlichen Interesse. Postdienstleistungen sind
ein Teil des Service public. Sie sind der Spiegel, gewisser-
massen sogar die Voraussetzung für gute Bedingungen und
Leistungen im Service public, die ja im Interesse der Bevöl-
kerung – der ganzen Schweiz, unter Einschluss der Randre-
gionen – liegen. Sie gründen letztlich in entsprechenden Ar-
beitsbedingungen für das Personal. Gute Arbeitsbedingun-
gen sind aber nur durch einen Gesamtarbeitsvertrag ge-
währleistet.
Es ist so, dass die postalischen Dienstleistungen durch
Dumping gefährdet sind. Sie sind prekarisierungsgefährdet,
wie die Liberalisierungserfahrungen in verschiedenen euro-
päischen und aussereuropäischen Ländern zeigen. Dort, wo
die Arbeitsbedingungen nicht durch entsprechende Regulie-
rungen, durch kollektive Regulierungen in Form von Ge-
samtarbeitsverträgen, geregelt sind, drohen sie sich zu ver-

schlechtern; dies deshalb, weil bei diesen Unternehmen
Gewinne auf dem Buckel des Personals, auf Kosten der Ar-
beitsbedingungen erzielt werden können. Da gibt es Ge-
winnmöglichkeiten, die halt auch ausgenützt werden, wenn
man es zulässt. Es ist eine Konkurrenz, die auf dem Buckel
des Personals ausgetragen wird. Es ist eine ungesunde
Konkurrenz. Sie verschlechtert nicht nur die Arbeitsbedin-
gungen für die Betroffenen, sondern eben auch die Dienst-
leistungen in Form des Service public selber.
Wenn man dazu steht, dass gute, regulierte Arbeitsbedin-
gungen eine Voraussetzung für einen qualitativ guten Ser-
vice public sind, dann muss man in der Konsequenz sagen:
Verhandlungspflicht ist gut, aber Abschlusspflicht muss die
Konsequenz sein.
Deshalb bitte ich Sie, hier der Minderheit zuzustimmen.

Leutenegger Filippo (RL, ZH): Herr Rechsteiner, ich verstehe
etwas, was Sie uns erzählt haben, intellektuell nicht ganz.
Normalerweise braucht es zwei Partner, um einen Ab-
schluss hinzukriegen. Wenn man sich nicht einig ist, gibt es
keinen Abschluss. Wenn Sie eine Abschlusspflicht einfüh-
ren, wer entscheidet am Schluss, wenn sich die zwei Partner
nicht einig sind? Ist es der Staat? Oder verfügen Sie das?

Rechsteiner Paul (S, SG): Nein, die Erfahrungen zeigen ja:
Wenn man einen Gesamtarbeitsvertrag verhandeln muss
und man den Willen hat, zu einem Abschluss zu kommen,
dann kommt man auch zu einem Abschluss. Es gibt Erfah-
rungen mit der Austragung von Differenzen. Die Abschlus-
spflicht hat sich bewährt; sie führt dazu, dass nicht eine
Seite die Bedingungen einfach so formulieren kann, dass es
zu keinem Abschluss kommt. Die Regelung im heutigen
Postorganisationsgesetz hat sich bewährt, man kommt zu
einem Abschluss. Die Abschlusspflicht ist eine Garantin für
eine angemessene Lösung. Es geht hier ja um den Service
public mit konzessionierten Dienstleistungen. Wenn jemand
Leistungen im Service public erbringen will, dann muss er
halt auch dazu stehen, dass er einen Abschluss braucht. Die
Gewerkschaften sind daran interessiert, dass ein Abschluss
zustande kommt.

Leuenberger Moritz, Bundesrat: Die letzte Frage von Herrn
Leutenegger zeigt eben schon die Schwäche einer Ab-
schlusspflicht. Eine Abschlusspflicht bedeutet, dass die zwei
Parteien zu einer Einigung kommen müssen. Kommen sie
nicht zu einer Einigung, entscheidet ein Schiedsgericht. So
ist es heute.
Mit diesen Schiedsgerichten ist es immer etwa dieselbe Ge-
schichte: Ein Schiedsgericht hat drei Mitglieder, das eine
wird von den Gewerkschaften ernannt, ist also eher auf de-
ren Seite, das andere vom Unternehmen, ist also eher auf
dessen Seite. Diese beiden wählen dann einen Präsidenten
oder eine Präsidentin, und auf diesen Menschen kommt es
dann letztlich an, dieser entscheidet am Schluss. Von daher
wäre hier eine Abschlusspflicht eine Delegation an einen
uns noch nicht bekannten Schiedsgerichtspräsidenten. Das
sehen wir als eine unbefriedigende Lösung an. Wir schlagen
deswegen nur eine Verhandlungspflicht, nicht aber eine Ab-
schlusspflicht vor.
Es sind zwei Parteien, das gibt keine Mehrheit. Im Bundesrat
gibt es am Schluss eine Mehrheit; auch bei den Kardinälen,
die den Papst wählen, gibt es am Schluss eine Mehrheit, die
darüber entscheidet, ob schwarzer oder weisser Rauch auf-
steigt. Hier aber sind es zwei Parteien, und die kann man
letztlich nicht zu einem Konsens zwingen.

Hämmerle Andrea (S, GR), für die Kommission: Ich möchte
zunächst nur ein Wort dazu sagen, wo diese Bestimmung
eingebettet ist: in Artikel 4, nämlich unter dem Stichwort
«Meldepflicht». Es heisst dort: «Wer Kundinnen und Kunden
im eigenen Namen gewerbsmässig Postdienste anbietet,
muss dies der Postkommission (Postcom) melden.» Das ist
unter «Meldepflicht» geregelt. Wenn die Dienstleistung ge-
meldet ist, muss eben diese und jene Anforderung erfüllt
werden; das ist die Konsequenz aus der Meldung.
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Die Kommission nahm übrigens bei Artikel 4 eine Änderung
am Entwurf des Bundesrates vor. Der Bundesrat hatte vor-
gesehen, dass auch Ausnahmen von der Meldepflicht ge-
macht werden können. Wir sagen nun, dass alle, die solche
Dienstleistungen anbieten, meldepflichtig sind; aber der
Bundesrat kann sie, wenn ihr Umsatz nur von geringfügiger
wirtschaftlicher Bedeutung ist, von den Verpflichtungen, die
mit der Meldepflicht verbunden sind, entbinden. Das ist die
Mechanik.
Jetzt noch zum Minderheitsantrag: Es geht selbstverständ-
lich nicht oder nicht in erster Linie um die Post, sondern es
geht vor allem um die anderen, denn die Post hat einen Ge-
samtarbeitsvertrag und wird kaum darum herumkommen,
immer wieder einen solchen abzuschliessen. Eigentlich geht
es um die Frage: Soll die Pflicht zur Verhandlung für alle gel-
ten? Das ist unbestritten, und auch die Bedeutung der Ge-
samtarbeitsverträge ist weitgehend unbestritten. Umstritten
ist nur die Frage, ob die Verhandlungen auch zu einem Ver-
tragsabschluss führen müssen.
Die Kommission hat ihren Beschluss mit äusserst knapper
Mehrheit gefasst, nämlich mit 11 zu 10 Stimmen bei 4 Ent-
haltungen.

Simoneschi-Cortesi Chiara (CEg, TI), pour la commission:
Je vous rappelle que l'article 4 concerne l'obligation d'an-
noncer qui remplacera l'actuel régime de la concession.
Tous les prestataires de services postaux y seront soumis.
En principe, toutes les entreprises soumises à cette obliga-
tion auront les mêmes droits et les mêmes obligations – cet
élément est très important dans un marché postal presque
complètement libéralisé. Il s'agit notamment des devoirs
d'information vis-à-vis de l'autorité de surveillance, de la
preuve du respect des conditions de travail, des négocia-
tions en vue d'une convention collective de travail. Je revien-
drai sur ce point. 
Je vous rappelle que la commission a aussi introduit un ali-
néa 2 qui prévoit que le Conseil fédéral peut libérer en par-
ticulier les entreprises qui réalisent un chiffre d'affaires de
faible  importance  économique  de  l'obligation  de  s'annon-
cer.
J'en viens maintenant à la proposition de la minorité qui pré-
voit simplement l'obligation de conclure une convention col-
lective de travail. Le Conseil fédéral, suivi par le Conseil des
Etats et la majorité de la commission, ne veut pas de cette
obligation de conclure les négociations par une convention
collective de travail. Aujourd'hui, cette réglementation est va-
lable pour la Poste. Elle a été décidée lors de la promulga-
tion de la première loi sur la poste. La mesure s'est révélée
peu praticable dans certains cas, comme Monsieur le con-
seiller fédéral Leuenberger l'a dit: si on n'arrive pas à une
conclusion positive, on est obligé de s'adresser à un tribunal
arbitral qui doit statuer sur les lacunes de la convention.
Pour cette raison, le Conseil fédéral ne prévoit pas d'obliger
la Poste à conclure les négociations. Pour des questions
d'égalité des conditions entre la Poste et ses concurrents, on
a renoncé à inscrire cette obligation pour toutes les entrepri-
ses.
La commission s'est prononcée, par 11 voix contre 10 et
4 abstentions, en faveur de la solution du Conseil fédéral et
du Conseil des Etats.

Hutter Markus (RL, ZH): Frau Kollegin, können Sie zwecks
Herstellung von Transparenz hier Ihre Interessenbindung
bekanntgeben?

Simoneschi-Cortesi Chiara (CEg, TI), für die Kommission:
Seit Januar 2010 bin ich Präsidentin von Transfair.

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 09.049/4516)
Für den Antrag der Mehrheit ... 107 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit ... 64 Stimmen

Art. 4a
Antrag der Mehrheit
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Antrag der Minderheit
(Germanier, Caviezel, Huber, Hutter Markus)
Abs. 1
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates
Abs. 2
Sie stellen der Postcom eine Kopie der Vereinbarung zu.
Abs. 3
Kommt unter den betroffenen Parteien innerhalb von drei
Monaten nach Eingang einer ersten Aufforderung zur Offert-
stellung keine Zugangsvereinbarung zustande, so verfügt
die Postcom auf Gesuch einer Partei den Vertragsab-
schluss. Dabei berücksichtigt sie die Erfordernisse für die Fi-
nanzierung der Grundversorgung und das Funktionieren des
Postmarktes.
Abs. 4
Die Postcom entscheidet innert sechs Monaten nach Ge-
suchseingang. Auf Gesuch einer Partei kann sie vorsorgli-
che Massnahmen treffen. Die Beschwerde gegen den Ent-
scheid und die Massnahmen hat keine aufschiebende
Wirkung.
Abs. 5
Der Bundesrat konkretisiert die Rahmenbedingungen für
den Zugang zu den Teilleistungen, insbesondere bezüglich
der Preisgestaltung. 
(siehe Art. 25 Abs. 2 Bst. cbis)

Art. 4a
Proposition de la majorité
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Proposition de la minorité
(Germanier, Caviezel, Huber, Hutter Markus)
Al. 1
Adhérer à la décision du Conseil des Etats
Al. 2
Elles remettent à la commission une copie de leur accord.
Al. 3
Si les parties ne parviennent pas à un accord sur les conditi-
ons d'accès dans les trois mois suivant la réception de la
première offre, la commission statue sur la conclusion du
contrat à la demande de l'une des parties. A cet égard, elle
tient compte des exigences liées au financement du service
universel et au fonctionnement du marché postal.
Al. 4
La commission rend sa décision dans un délai de six mois à
compter de la réception de la demande. A la demande de
l'une des parties, elle peut édicter des mesures à titre con-
servatoire. Le recours contre la décision ou contre les mesu-
res n'a pas d'effet suspensif.
Al. 5
Le Conseil fédéral précise les conditions d'accès aux presta-
tions partielles, notamment en ce qui concerne la politique
des prix. 
(voir art. 25 al. 2 let. cbis)

Germanier Jean-René (RL, VS): Les expériences faites à
l'étranger montrent que la libéralisation du marché postal sur
le plan juridique n'instaure pas nécessairement la concur-
rence dans l'ensemble du secteur. En effet, comme je vous
l'ai dit lors du débat d'entrée en matière, si nous ouvrons
complètement le marché – Monsieur le conseiller fédéral
Leuenberger pourrait peut-être le confirmer –, les analyses
montrent que, dans les faits, c'est peut-être 20 pour cent du
marché, ou 10 pour cent comme en Suède, bref seulement
une très petite partie du marché qui sera occupée par
d'autres opérateurs.
Une réglementation efficace de l'accès aux infrastructures
de la Poste ferait augmenter la concurrence, et ceci notam-
ment dans les régions périphériques. Telle est la conclusion
de l'étude Plaut/Frontier. En effet, en l'absence d'accès aux
infrastructures de la Poste, les nouveaux prestataires ne
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sont souvent pas compétitifs, car leurs prestations dans le
domaine de la distribution sont trop coûteuses par rapport à
celles du prestataire dominant le marché. La Poste, en parti-
culier dans les régions campagnardes où les volumes sont
faibles, justement, devrait pouvoir ouvrir cet accès pour évi-
ter les doublons.
C'est uniquement avec un tel système que les envois remis
à un prestataire peuvent être distribués sur l'ensemble du
territoire dans un délai raisonnable, y compris lorsqu'il s'agit
d'un prestataire ne couvrant pas l'ensemble du territoire. Il
est bon, pour les consommateurs de ce pays, de recevoir le
courrier rapidement, même s'il est traité par un autre opéra-
teur que la Poste.
Cette mesure encouragerait également une meilleure exploi-
tation des infrastructures existantes et renforcerait le marché
des lettres face aux canaux électroniques.
Sous l'angle de la politique environnementale, l'accès per-
mettrait aussi d'éviter des trajets superflus engendrés par
des structures redondantes. Madame Lachenmeier a évo-
qué tout à l'heure la question des doublons dans les trans-
ports, lorsqu'il y a plusieurs opérateurs. Or on évite le
problème des doublons en acceptant de donner un accès
aux infrastructures. L'infrastructure, c'est le vrai service pu-
blic.
Il revient en premier lieu aux acteurs du marché de négocier
les modalités d'accès aux infrastructures du prestataire do-
minant. Il ne s'agit bien sûr pas d'offrir une telle prestation,
mais de la faire payer à sa juste valeur. Si les parties ne par-
viennent pas à se mettre d'accord dans un délai de six
mois – c'est ce que vise ma proposition de minorité –, le re-
quérant doit pouvoir s'adresser à l'autorité de régulation, qui
fixera des prix d'accès orientés sur les coûts. On connaît
déjà cela dans le domaine des télécoms. Le prix d'accès doit
tenir compte des exigences liées au financement du service
universel.
L'accès aux prestations partielles, c'est-à-dire aux infrastruc-
tures, doit permettre un apport de volume de courrier qui doit
contribuer au bon fonctionnement du réseau et amener fina-
lement une masse critique nécessaire pour faire des amor-
tissements. Le vrai service public, encore une fois, ce sont
les infrastructures, c'est-à-dire les centres de tri, les moyens
de transport et le réseau d'offices postaux. Et cela appar-
tient aux consommateurs, à la Poste, mais la Poste, ce sont
les consommateurs! En fait, ce qui est développé à l'article 5
pour l'accès aux cases postales doit aussi l'être pour l'en-
semble des infrastructures sur lesquelles une offre diversi-
fiée de plusieurs opérateurs peut se faire.
A l'article 5, justement, le Conseil des Etats accepte un mar-
ché régulé qui se limite seulement aux cases postales. Cela
ne suffit pas! Si l'on veut que le marché fonctionne au béné-
fice des consommateurs, il faut que le prix puisse être établi
selon les normes du marché et que la participation aux in-
frastructures soit possible.
Je sais que Monsieur Levrat a hésité avant de soutenir ce
point de vue – je l'ai lu dans les procès-verbaux de la com-
mission. Contrairement à certains arguments de la majorité,
il ne s'agit pas de favoriser des sociétés – en allemand des
«Rosinenpicker» – qui profiteraient de l'ouverture du mar-
ché. Non, il s'agit de permettre l'accès au marché à des en-
treprises concessionnaires qui ont l'obligation de s'annon-
cer, comme nous venons de le décider à l'article 4. Ces
entreprises devront respecter les conditions de travail, négo-
cier des conventions collectives de travail et avoir leur siège
en Suisse. Il ne s'agit donc pas d'ouvrir le marché à n'im-
porte qui.
Du point de vue rédactionnel, si vous soutenez ma proposi-
tion de minorité, il y aura lieu d'aménager le texte de loi con-
cernant l'accès aux cases postales entre les articles 4a et 5.
La modification de l'article 25 est une conséquence du sou-
tien de ma proposition puisque l'article précité définit les tâ-
ches de la Commission de la Poste, qui aura la responsabi-
lité de surveiller le bon fonctionnement du marché et l'accès
aux cases postales et au traitement des données d'adres-
ses.

La Poste bénéficie d'infrastructures extraordinaires qui ont
été payées par les consommateurs. Le vrai service public,
c'est cela, à savoir les infrastructures; les opérateurs qui les
utilisent pour leur travail doivent pouvoir le faire dans un con-
texte loyal. Le marché doit se développer globalement et gé-
nérer de nouveaux emplois dans plusieurs sociétés.
Dans l'hypothèse d'une baisse du volume de courrier, il est
évident que l'apport d'un volume à traiter dans les centres
de tri et dans les offices postaux ainsi que le transport per-
mettront de mieux faire fonctionner ces équipements et
d'éviter qu'ils soient surdimensionnés. Cet apport permettra
de grouper les transports pour le fond des vallées. Il ne s'agit
pas de faire des cadeaux aux autres opérateurs, mais plutôt
d'offrir un service performant aux consommateurs sur l'en-
semble du territoire grâce à un accès régulé payant mais
non discriminatoire pour tous les opérateurs.

Levrat Christian (S, FR): Cette proposition de minorité éma-
ne exclusivement du groupe libéral-radical. Elle n'est à l'évi-
dence soutenue par personne d'autre et relève purement de
l'idéologie. J'ai presque envie de vous dire qu'on a affaire à
l'idéologie de l'idéologie de l'idéologie!
Il faut commencer par ouvrir le marché. Ensuite, il faut con-
traindre la Poste à soutenir ses concurrents. Si ce soutien
devait être insuffisant, il faut imposer à l'Etat de fixer lui-
même des prix d'accès au réseau des infrastructures de la
Poste. Je crois que, dans la série «Une libéralisation qui
échoue», il n'y a qu'une seule solution plus absurde que la
proposition qui nous est soumise aujourd'hui: c'est celle qui
s'est présentée en Suède, où l'Etat a dû intervenir financiè-
rement pour sauver de la faillite le concurrent principal –
privé – de la Poste suédoise de manière à maintenir sous
respiration artificielle une forme de concurrence.
La proposition de minorité présentée ici par le groupe libéral-
radical n'est pas très sérieuse. Elle relève plus du réflexe pa-
vlovien ultralibéral que d'une réflexion mesurée sur l'avenir
du marché postal.
Le Conseil fédéral et, surtout, le Conseil des Etats ont ap-
porté des précisions qui me paraissent nécessaires. Le dis-
positif qui vous est proposé consiste à dire: les acteurs du
marché postal doivent s'entendre entre eux pour garantir un
accès à un certain nombre d'infrastructures importantes
dans l'exercice de leurs activités. Ce principe de liberté est
restreint sur deux points: d'abord, en matière de données
d'adresses, il y a une obligation pour la Poste de fournir des
adresses à des privés qui souhaitent les utiliser et, ensuite,
en matière de cases postales, il y a aussi des choses à di-
re – nous y reviendrons plus tard. Ces deux exceptions me
paraissent raisonnables et justifiées.
Pour le reste, il faut laisser la Poste et les privés conclure
des accords là où cela s'avère nécessaire.
Du reste, ces accords existent aujourd'hui déjà. On a, dans
le marché des colis, différents accords qui ont été passés
entre la Poste et les opérateurs privés dans le cadre ordi-
naire de leurs activités et sans intervention de l'Etat, sans ré-
gulation spécifique sur ce point. Il ne paraît pas nécessaire
d'aller plus loin, comme le propose ici le groupe libéral-radi-
cal, et il ne paraît surtout pas nécessaire de commencer par
ouvrir un marché pour ensuite subventionner les acteurs pri-
vés qui voudraient s'intéresser à ce marché. Finalement, le
principe de la libéralisation que vous semblez vouloir défen-
dre implique que les privés bénéficient d'un accès raisonna-
ble au marché. Nous n'avons pas ici un monopole naturel et,
par conséquent, il leur est parfaitement loisible de monter
leurs propres infrastructures de manière à s'affirmer sur les
marchés dans lesquels ils entendent se développer. 
Par conséquent, nous vous invitons à rejeter la proposition
de la minorité Germanier, qui nous paraît relever plus du ré-
flexe que de la réflexion en matière de libéralisation.

Germanier Jean-René (RL, VS): Monsieur Levrat, vous iro-
nisez à propos de l'argumentation que j'ai développée con-
cernant l'idée d'un accès minoritaire aux infrastructures,
mais n'avez-vous pas aussi réfléchi à cet accès? Dans le ca-
dre des syndicats, n'y a-t-il pas des sections qui ont finale-
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ment accepté que l'infrastructure de la Poste – qui constitue
le vrai service public – s'ouvre à d'autres opérateurs pour
faire fonctionner le tout? Je ne crois pas que ce soit aussi
aberrant que vous le dites.

Levrat Christian (S, FR): Je crois que vous mélangez tout. Il
n'y a rien à objecter au fait que des privés puissent, par con-
trat, convenir avec la Poste que celle-ci doit effectuer un cer-
tain nombre d'activités pour eux, pour autant que la Poste
puisse fournir ces prestations. C'est notamment le cas de
l'accès aux centres de tri, aux réseaux de distribution. Mais il
s'agit d'accords passés entre la Poste et les entreprises pri-
vées qui peuvent développer leurs modèles comme elles
l'entendent.
Ce que vous proposez, ce n'est pas du tout cela! Vous pro-
posez une régulation étatique, soit l'obligation pour la Poste,
sous contrôle de la Confédération, de garantir l'accès, à
n'importe quel point de son développement, à des entrepri-
ses privées. Cela signifie que l'on ouvre le marché – et on le
fait dans les centres-villes, pour l'essentiel, dans des niches
à très forte valeur ajoutée – pour des privés et qu'on con-
traint ensuite la Poste à dire: «Pour ce qui est moins renta-
ble, c'est vous qui devez le faire, et non plus les entreprises
privées qui veulent s'installer.»
C'est nourrir les parasites, si je peux me permettre cette ex-
pression.

Präsidentin (Bruderer Wyss Pascale, Präsidentin): Die CVP/
EVP/glp-Fraktion teilt mit, dass sie den Antrag der Mehrheit
unterstützen wird. 

Lachenmeier-Thüring Anita (G, BS): An diesem Artikel sieht
man, was das eigentliche Ziel des Postgesetzes ist. Es hat
nämlich zum Ziel, eine totale Öffnung vorzunehmen; diese
geht über alle Grundsätze der Marktwirtschaft hinaus und
funktioniert nicht nach marktwirtschaftlichen Kriterien.
Der Ständerat hat mit Artikel 4a, «Zugang zu den Teilleistun-
gen», einen neuen Artikel eingefügt. Die Kommission un-
seres Rates unterstützt dies, so auch die Grünen. Demnach
ist der diskriminierungsfreie, transparente und zeitgerechte
Zugang zu Teilleistungen gewährleistet. Es braucht dazu
eine Vereinbarung, wie überall, wo zwei Parteien mit-
einander geschäften. Dass solche Verhandlungen nicht ein-
fach sind und oft nicht innert drei Monaten zu einem für
beide Seiten befriedigenden Resultat führen, ist nichts als
normal.
Die Minderheit Germanier will in diesem Fall die Post via
Postcom zu einem Vertragsabschluss zwingen. Wie man
diesen Zwang aus liberaler Sicht vertreten kann, ist für uns
Grüne unverständlich. Die Post könnte einen solchen Ein-
griff nicht einmal mit einer Beschwerde verhindern, da eine
solche keine aufschiebende Wirkung haben soll. Herr Ger-
manier, ich möchte Ihnen sagen: Es kann doch nicht sein,
dass jemand Sie zwingt, den Kopierapparat in Ihrem Ge-
schäft dem ganzen Dorf zur Verfügung zu stellen oder z. B.
bei einem Weintransport in die Ostschweiz, den Sie sowieso
machen würden, noch Güter von Ihrem Nachbarn aufzula-
den. Auch wenn die Benutzenden die Dienstleistung bezah-
len, widerspricht ein solcher Zwang für einen Betrieb den
Grundsätzen der freien Marktwirtschaft und einer liberalen
Haltung.
Ich bitte Sie darum, den Antrag der Minderheit abzulehnen.

Hutter Markus (RL, ZH): Ich ersuche Sie hier, die Minderheit
Germanier zu unterstützen. 
Ich wiederhole nochmals: Das Hauptziel dieser Vorlage ist
die Marktöffnung, das können Sie in der Botschaft des Bun-
desrates ganz klar nachlesen. Für eine solche Marktöffnung,
für einen solchen Wettbewerb braucht es einen regulierten
Zugang zu den Teilleistungen der Post. Es wurde hier schon
gesagt, es braucht einen diskriminierungsfreien, transparen-
ten und zeitgerechten Zugang zu den Teilleistungen der
Post.
Wer es mit diesem Zugang ernst meint, muss sicherstellen,
dass er korrekt funktioniert. Es braucht dafür zwei Dinge, die

beide in diesem Minderheitsantrag Germanier enthalten
sind. Es braucht zum Ersten eine klare Regelung des Vorge-
hens, das heisst, es braucht eine klare Regelung der Frage,
wer die Entgelte und die Preise für diesen Zugang festlegt,
es braucht eine Meldepflicht mit klaren Bedingungen, und es
braucht natürlich transparente Termine. Zum Zweiten
braucht es eine wirksame Aufsicht, die sichergestellt werden
muss. Es kann nicht sein, dass der Teilmonopolist selbst, in
Eigenregie, die Preise festlegt. Das würde nie funktionieren.
Das heisst also, in diesen Zusätzen, die im Minderheitsan-
trag Germanier enthalten sind, geht es um eine Konkretisie-
rung, vor allem aber auch darum, das übergeordnete Ziel
der Marktöffnung zu realisieren.
Ich möchte hier nochmals etwas Grundlegendes zu beden-
ken geben: All diese Anlagen, ob es um Annahmestellen,
Sortieranlagen oder um andere Teilleistungen geht, sind
nicht Eigentum einer einzelnen Firma, auch nicht der Post,
sondern sie sind Volksvermögen. Sie müssen deshalb allen
Interessierten offenstehen, zum Wohle der Konsumentinnen
und Konsumenten, im Interesse des Wohlstandes, der wirt-
schaftlichen Entwicklung und einer starken Post. Wenn wir
es mit der Marktöffnung, dem erklärten Ziel dieser gesamten
Vorlage, also ernst meinen, dann müssen wir dem Minder-
heitsantrag Germanier zustimmen. 
Ich bitte Sie, das zu tun.

Schenk Simon (V, BE): Es tut mir fast weh, das hier zu sa-
gen, aber ausnahmsweise bin ich mit gewissen Ausführun-
gen von Herrn Levrat einverstanden und sehe es ähnlich wie
er.
Im Namen der SVP-Fraktion bitte ich Sie, den Antrag der
Minderheit abzulehnen. Was hier verlangt wird, geht nach
unserem Dafürhalten zu weit. Ob dies alles im Gesetz über-
haupt im Detail aufgeführt werden muss, ist eine andere
Frage. Ich denke, das könnte man auf Verordnungsstufe re-
geln.
Wir sind der Meinung, dass die Fassung, wie sie der Stände-
rat beschlossen hat, genügt. Dort ist das Erfordernis der dis-
kriminierungsfreien, transparenten, zeitgerechten Öffnung
dieser Anlagen festgeschrieben. Das genügt.
Im Namen der SVP-Fraktion bitte ich Sie, die Kommissions-
mehrheit zu unterstützen.

Leuenberger Moritz, Bundesrat: Wir bitten Sie auch, den
Minderheitsantrag abzulehnen, und zwar deshalb, weil es
hier nicht um ein natürliches Monopol geht. Dort, wo ein na-
türliches Monopol vorliegt – das kann beim Stromtransport
der Fall sein, es kann auch bei Eisenbahngeleisen der Fall
sein –, muss der freie Zugang der Wettbewerbsteilnehmer
tatsächlich geregelt werden, damit etwa die Schweiz nicht
mit Bahngeleisen zugebaut wird. Aber hier geht es nicht um
ein natürliches Monopol. Es ist so, dass jeder Anbieter im
Postmarkt ohne besondere Investitionen eine eigene Orga-
nisation aufbauen kann. Das ist ihm auch zuzumuten, das
funktioniert heute auch schon, ganz abgesehen davon, dass
im Paketmarkt zum Beispiel an SBB-Schaltern bereits Pake-
te zur Beförderung durch die Konkurrentinnen der Post ab-
gegeben werden können. Deswegen soll weiterhin die Ver-
tragsfreiheit gelten und hier kein Zugangszwang eingeführt
werden.

Simoneschi-Cortesi Chiara (CEg, TI), pour la commission:
L'article 4a, introduit par le Conseil des Etats, suivi dans sa
décision par la commission du Conseil national, règle l'accès
aux prestations partielles de la Poste. Il s'agit d'une disposi-
tion déclaratoire. Les prestataires de services postaux sont
appelés à régler par des accords l'accès à leurs prestations
partielles, par exemple les centres de tri, les organismes de
distribution et de transport.
La proposition de la minorité Germanier va beaucoup plus
loin.
La majorité de la Commission des transports et des télé-
communications a suivi le Conseil fédéral et le Conseil des
Etats. La question de l'accès aux infrastructures est analo-
gue à celles qui se posent dans d'autres domaines. La
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même question se pose pour l'énergie, pour le rail, pour le
dernier kilomètre et pour les antennes de téléphonie mobile.
Là où il y a un monopole naturel, on a dû réglementer l'ac-
cès et obliger les anciens monopolistes à octroyer l'accès
aux concurrents, mais seulement là où il y a un monopole
naturel.
Pour ce qui concerne par exemple l'électricité, nous sommes
partis de la conviction qu'on ne peut pas exiger de tous ceux
qui offrent et vendent de l'énergie qu'ils construisent leur
propre réseau. C'est normal. Il en va de même pour le rail.
Pour la Poste, le Conseil fédéral a prévu que, partout où il y
a un monopole, l'accès doit être permis. Cela touche par
exemple les cases postales – nous le verrons à l'article 5 –
et les adresses. Dans les faits, il s'agit d'un monopole et il
est juste d'assurer l'accès aux cases postales et au traite-
ment des données d'adresses.
La proposition de la minorité Germanier vise par exemple à
ce qu'un concurrent, s'il constate que le centre de tri d'Här-
kingen est très moderne, puisse utiliser ce centre pour y trier
ses propres envois. La minorité Germanier prévoit que la
mise à disposition des infrastructures pour la concurrence
soit obligatoire. Selon la proposition de la minorité, les con-
currents auraient le droit d'accéder à toutes les prestations
de la Poste. Ce serait enfin de la «Rosinenpickerei», car les
entreprises privées utiliseraient les infrastructures de la
Poste lorsqu'elles ne voudraient pas investir elles-mêmes
dans certains secteurs.
La  commission  a  opté  pour  la  solution  du  Conseil  des
Etats par 17 voix contre 7. Je vous invite à faire la même
chose.

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 09.049/4517)
Für den Antrag der Mehrheit ... 126 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit ... 41 Stimmen

Art. 5
Antrag der Mehrheit
Abs. 1–3
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates
Abs. 4
... nach Gesuchseingang. Auf Gesuch einer Partei kann sie
vorsorgliche Massnahmen treffen, wobei die antragstellende
Partei für Investitionen, die aufgrund ihrer Begehren zu täti-
gen sind, entsprechende Sicherheit zu leisten hat. Die Be-
schwerde ...
Abs. 5
... insbesondere bezüglich Preisgestaltung, Verantwortlich-
keiten der Parteien, Änderung und Aufhebung der Vereinba-
rung.

Antrag der Minderheit
(Simoneschi-Cortesi, Aeschbacher, Allemann, Amherd,
Graf-Litscher, Hämmerle, Lachenmeier, Levrat, Nordmann,
Pedrina)
Abs. 4bis
Unternehmen, welche die Infrastrukturen der Post nutzen
wollen, haben auf ihr gesamtes Personal die Bestimmungen
des Gesamtarbeitsvertrages der Post anzuwenden.

Art. 5
Proposition de la majorité
Al. 1–3
Adhérer à la décision du Conseil des Etats
Al. 4
... à titre conservatoire, pour autant que le demandeur ga-
rantisse la sécurité pour les investissements qui sont à effec-
tuer pour satisfaire à sa demande. Le recours ...
Al. 5
... notamment en ce qui concerne la politique des prix, la re-
sponsabilité des parties, la modification et la levée de l'ac-
cord.

Proposition de la minorité
(Simoneschi-Cortesi, Aeschbacher, Allemann, Amherd,
Graf-Litscher, Hämmerle, Lachenmeier, Levrat, Nordmann,
Pedrina)
Al. 4bis
Les entreprises qui veulent utiliser les infrastructures de la
Poste doivent appliquer les dispositions de la convention col-
lective de travail Poste à l'ensemble de leur personnel.

Präsidentin (Bruderer Wyss Pascale, Präsidentin): Der An-
trag der Minderheit Simoneschi-Cortesi wird von Frau Am-
herd vertreten.

Amherd Viola (CEg, VS): In Artikel 5 geht es um den Zu-
gang zu Postfachanlagen. Die Minderheit Simoneschi-Cor-
tesi sieht vor, dass alle Unternehmungen, welche die Post-
fachanlagen der Post benutzen, auf ihr gesamtes Personal
den Gesamtarbeitsvertrag der Post anwenden müssen. Es
ist eine Frage der gleich langen Spiesse: Wenn ein Privatun-
ternehmen in Konkurrenz zur Post tritt und erst noch deren
Postfachanlagen nutzt, ist es nicht mehr als gerecht und fair,
wenn es seinen Mitarbeiterinnen und Mitarbeitern dieselben
Arbeitsbedingungen bietet wie die Post. Es muss verhindert
werden, dass die Privatunternehmen durch unterschiedliche
Rahmenbedingungen – beispielsweise bei den Löhnen –
bessere Marktvoraussetzungen haben als die Post.
Die Kommission hat sich mit 12 zu 11 Stimmen bei 1 Enthal-
tung äusserst knapp gegen diese Regelung ausgesprochen.
Ich bitte Sie, der starken Kommissionsminderheit zu folgen
und diesen gerechten Ausgleich zu schaffen.

Schenk Simon (V, BE): Im Namen der SVP-Fraktion bitte ich
Sie, diesen Minderheitsantrag abzulehnen. Eigentlich könn-
te man die gleiche Begründung anführen wie vorhin bei Arti-
kel 4 Absatz 3 Buchstabe c. Es ist ja bereits dort festgehal-
ten, dass alle, die der Meldepflicht unterliegen, sich an die
Bestimmungen, die dort bei den Buchstaben a bis e aufge-
führt sind, halten müssen. Da ist es nicht nötig, hier, beim
Zugang zu den Postfachanlagen, die Pflicht zur Aushand-
lung von Gesamtarbeitsverträgen noch einmal aufzuführen.
Das ist bereits vorne enthalten. Es kann ja nicht sein, dass
wir jetzt im ganzen Gesetz, wenn irgendwo eine neue For-
mulierung kommt, immer wieder diese Forderung einbrin-
gen.
Aus diesen Überlegungen bitte ich Sie, hier die Kommissi-
onsmehrheit zu unterstützen.

Präsidentin (Bruderer Wyss Pascale, Präsidentin): Auch die
BDP-Fraktion und die FDP-Liberale Fraktion teilen mit, dass
sie den Antrag der Mehrheit unterstützen werden.

Leuenberger Moritz, Bundesrat: Ich unterstütze auch die
Mehrheit.

Simoneschi-Cortesi Chiara (CEg, TI), pour la commission:
L'article 5 est une disposition qui régit d'un point de vue
technique l'accès aux cases postales. A l'alinéa 4, le Conseil
national a introduit une garantie pour la Poste dans le cas
d'une requête d'utilisation des cases postales. Il s'agit d'être
sûr que le demandeur garantisse la sécurité pour les inves-
tissements qui sont à effectuer en vue de satisfaire à sa de-
mande.
A l'alinéa 4bis, la minorité veut installer une égalité des
chances entre la Poste et ses concurrents. La majorité de la
commission a suivi le Conseil fédéral et le Conseil des Etats,
qui ne veulent pas déclarer obligatoire la convention collec-
tive de travail de la Poste pour tous. Le Conseil fédéral argu-
mente que la loi comporte déjà une réglementation impor-
tante à ce sujet. La loi oblige en effet toutes les entreprises
qui travaillent sur le marché postal à négocier une conven-
tion collective de travail. Selon le Conseil fédéral, c'est déjà
un grand pas en avant.
La commission, par 12 voix contre 11 et 1 abstention, a suivi
la position du Conseil fédéral et du Conseil des Etats.
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Präsidentin (Bruderer Wyss Pascale, Präsidentin): Der Be-
richterstatter deutscher Sprache, Herr Hämmerle, verzichtet
auf das Wort.

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 09.049/4518)
Für den Antrag der Mehrheit ... 94 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit ... 61 Stimmen

Art. 6
Antrag der Mehrheit
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Antrag der Minderheit
(Hutter Markus, Binder, Caviezel, Föhn, Germanier, Grin,
Huber, Miesch, Rickli Natalie)
Abs. 4ter
Der Bundesrat kann vorsehen, dass die Anbieterinnen für
die Verwaltung der Adressdaten für das Nachsenden und
das Umleiten von Postsendungen eine besondere Organisa-
tion gründen oder dass sie die Verwaltung der Adressdaten
einer bestehenden Organisation übertragen.
Abs. 4quater
Ordnet der Bundesrat die Neugründung einer Organisation
an, so bestimmt er insbesondere deren Rechtsform, die Be-
teiligungsverhältnisse, die Rechte und Pflichten der Organi-
sation sowie die Finanzierung.

Art. 6
Proposition de la majorité
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Proposition de la minorité
(Hutter Markus, Binder, Caviezel, Föhn, Germanier, Grin,
Huber, Miesch, Rickli Natalie)
Al. 4ter
Le Conseil fédéral peut prévoir que les prestataires constitu-
ent une organisation spécifique pour gérer les données
d'adresses en vue de la réexpédition et de la déviation d'en-
vois postaux ou qu'ils confient la gestion de ces données à
une organisation spécifique.
Al. 4quater
Si le Conseil fédéral ordonne la constitution d'une nouvelle
organisation, il en détermine notamment la forme juridique,
les liens de participation, les droits et obligations ainsi que le
financement.

Hutter Markus (RL, ZH): Ich ersuche Sie, der Minderheit zu-
zustimmen. Ein funktionierender Adressaustausch ist das
zentrale Element eines funktionierenden Postmarktes.
Es geht hier um das Nadelöhr der Infrastruktur, nämlich um
den Zugang zu den Adressdaten. Es geht wiederum um den
Zugang zu einem Markt. Heute ist es so, dass 70 Prozent
der Adressmutationen durch die Post vorgenommen werden
und rund 10 Prozent durch Private. Der Zugang zu den
Adressdaten ist zentral für die Qualität der Dienstleistungen.
Es geht also um einen Ansatz, der auch ganz direkt unsere
Konsumentinnen und Konsumenten betrifft.
Wer setzt nun die Entgelte für den Zugang fest? Es geht bei
diesem Antrag darum, dass wir einen Schiedsrichter bestim-
men, der, sollte es nötig sein, dafür sorgt, dass der Zugang
gegeben ist. Gleich lange Spiesse beim Zugang zu Adress-
dateien heisst, dass nicht der marktbeherrschende Akteur
die Informationshoheit besitzt, sondern dass der Wettbe-
werb funktionieren kann, damit die Konsumenten diesen
Vorteil ausnützen können. Eine Referenzdatenbank, die
heute bei der Post besteht und die nach dieser Bestimmung
der Minderheit weiterhin bei der Post bestehen kann, soll si-
cherstellen, dass diese Informationen allen Anbietern opti-
mal und gleichzeitig zur Verfügung stehen. Erst damit erge-
ben sich neue Möglichkeiten in der Orientierung und in der
Optimierung der Zustellprozesse, und erst damit werden die
Interessen der Postbenutzer entsprechend berücksichtigt;
dies im Sinne eines Schutzes vor Doppelspurigkeiten.

Bei diesem Antrag geht es um eine Kann-Formulierung. Es
ist eine Kompromisslösung, die von der Verwaltung vorge-
schlagen wurde. Das heisst: Sollten sich die Befürchtungen,
dass dieser Markt nicht funktioniert, dass Adressänderun-
gen einem Mitbewerber nicht sofort mitgeteilt werden, dass
der Informationsfluss nicht einwandfrei und nicht im Sinne
eines Marktes funktioniert, bewahrheiten, dann soll der Bun-
desrat die Möglichkeit haben, eine neutrale Organisation zu
schaffen. Er soll, wenn es nicht funktioniert, die Möglichkeit
haben, die Informationshoheit, die heute bei der Post be-
steht und die auch in Zukunft, bei einem geöffneten Markt,
bei der Post bestehen soll, an eine neutrale Organisation zu
übertragen. Wenn wir das nicht ins Gesetz hineinnehmen,
besteht eine grosse Wahrscheinlichkeit, dass Postzustellun-
gen einerseits aufgrund des Monopols und andererseits auf-
grund einer verzögerten Regie bei den Adressdaten nicht
funktionieren, dass damit auch für die Konsumentinnen und
Konsumenten ein Nachteil entsteht und dass wir Doppelspu-
rigkeiten haben. Sie alle kennen ja die Postsendungen, die
zurückkommen, weil der Adressat gestorben ist oder die
Adresse gewechselt hat oder sonst wie nicht mehr ermittelt
werden kann.
Stimmen Sie diesem Minderheitsantrag also zu, damit wir
den Markt wirklich öffnen und einen funktionierenden Adres-
saustausch ermöglichen können.

Levrat Christian (S, FR): Aujourd'hui, la gestion des adresses
est effectuée par la Poste. Cela lui permet d'utiliser au mieux
ses connaissances du terrain et de suivre l'évolution de sa
clientèle. Cela lui permet de mettre en oeuvre des synergies,
de manière claire et efficace, au service de la population.
Le projet de loi sur lequel nous sommes appelés à nous pro-
noncer souhaite réglementer davantage l'accès des opéra-
teurs privés aux données de la Poste. Dans la version du
Conseil des Etats et dans celle du Conseil fédéral, il prévoit
un accès garanti, une régulation des prix et des conditions
d'accès. Il nomme, contrairement à ce que Monsieur Markus
Hutter vient de dire, un arbitre clair: le Conseil fédéral. Selon
l'alinéa 4bis, le Conseil fédéral est chargé de délimiter le ca-
dre prévalant pour l'échange, notamment la fixation des prix.
La proposition de la minorité Hutter Markus va beaucoup
plus loin, puisqu'elle vise à autoriser le Conseil fédéral à
créer une société indépendante chargée de la gestion des
données. C'est sur cette question-là que nous devons nous
prononcer. Est-il vraiment raisonnable de créer une société
distincte de la Poste, chargée de la gestion des adresses?
Nous pensons que ce n'est pas le cas. D'abord, parce que la
Poste connaît mieux que quiconque l'évolution des adresses
de ses clients. Ensuite, parce qu'avec la création d'une so-
ciété indépendante, on créerait une interface supplémen-
taire qui augmenterait les risques d'erreurs et les coûts. Fi-
nalement, parce que nous avons déjà une expérience en
matière de société indépendante dans le cadre des télé-
coms. Et je suis un peu surpris de voir que ceux qui ne per-
dent aucune occasion d'attaquer Billag et de nous expliquer
à quel point cette société est inefficace nous proposent ici
une solution similaire; ils proposent ici, comme avec Billag,
de créer une société distincte de l'opérateur historique.
Donc, la question de la gestion des adresses me paraît être
une bonne question, mais la solution qui nous est proposée
ici par le groupe libéral-radical est très mauvaise.
Il convient, je crois, de garder les synergies existant
aujourd'hui entre la distribution et la gestion des adresses
tout en garantissant, comme le prévoit le projet, un accès
non discriminatoire aux opérateurs privés qui, il est vrai, ont
besoin de ces adresses pour leurs futures activités.

Hany Urs (CEg, ZH): In Artikel 6 wird der Austausch von
Adressdaten geregelt. Der Ständerat hat mit Absatz 4bis
eingefügt, dass der Bundesrat die Rahmenbedingungen für
den Austausch von Adressdaten zu konkretisieren hat, dies
insbesondere auch bezüglich der Preisgestaltung. Der Min-
derheitsantrag Hutter Markus mit den Absätzen 4ter und
4quater sieht vor, dass die Anbieterinnen für die Verwaltung
der Adressdaten für das Nachsenden und das Umleiten von
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Postsendungen eine besondere Organisation gründen oder
dass sie die Verwaltung der Adressdaten einer bestehenden
Organisation übertragen können. Der Bundesrat soll für sol-
che Organisationen die Rechtsform, die Beteiligungsverhält-
nisse und die Finanzierung regeln.
Nach unserer Auffassung geht die Minderheit klar zu weit.
Solche Organisationen kosten in erster Linie Geld und ver-
teuern das Angebot der Dienstleistungsunternehmen unnöti-
gerweise. In Absatz 2 wird mit den Ergänzungen des Stän-
derates auf einfache Weise der Austausch von Adressdaten
geregelt, und zwar so, dass auch private Anbieterinnen von
Postdiensten durch die Post zu diesen Daten kommen kön-
nen. Es besteht kein Grund, dass neu zu gründende Organi-
sationen diese Daten sammeln, verwalten und an die Post-
dienstanbieter verkaufen. Das kann die Post mit Sicherheit
günstiger tun als neu zu gründende Organisationen. Kann-
Formulierungen kann der Bundesrat wenn nötig auch in ei-
ner Verordnung unterbringen; sie sollen wenn immer mög-
lich nicht in ein Gesetz aufgenommen werden.
Die CVP/EVP/glp-Fraktion wird die Mehrheit unterstützen
und bittet Sie, dies ebenfalls zu tun.

Lachenmeier-Thüring Anita (G, BS): Die Post organisiert
heute als Anbieterin die Adressdaten unbürokratisch und
kundenfreundlich. Der Austausch von und der Zugang zu
Adressen sind mit Artikel 6 gewährleistet. Eigens zur
Adressverwaltung eine Firma zu gründen macht keinen
Sinn; es ist unnötig und gefährdet den Datenschutz. Auch
wären Doppelspurigkeiten die Folge, da die Post ohne ei-
gene Adressdatei ihre Arbeit nicht zur Zufriedenheit der
Kundschaft ausführen könnte. Sie ist verpflichtet, Briefe
während einer bestimmten Zeit an eine neue Adresse nach-
zusenden, und das könnte sie ohne eigene Datei nicht tun.
Parallele Register bedeuten eine Verschleuderung von Res-
sourcen und Geld, was nicht zuletzt die Kundschaft, also
jede einzelne Person in diesem Land, bezahlen würde. Tritt
die Befürchtung von Markus Hutter ein und funktioniert der
Austausch nicht, so gibt es dafür die vom Bundesrat vorge-
sehenen Bestimmungen von Artikel 6 und zusätzlich Ab-
satz 4bis, den der Ständerat hinzugefügt hat und den die
Mehrheit der Kommission unterstützt.

Schenk Simon (V, BE): Hier ist die SVP-Fraktion nicht ge-
schlossen. Wir haben ein paar Mitglieder, die der Minderheit
angehören. Ich spreche hier allerdings im Sinne jenes Teils
der SVP-Fraktion, der für den Antrag der Mehrheit ist. Ich
denke, in Sachen Austausch von Adressen genügt die For-
mulierung des Bundesrates, ergänzt durch den Ständerat,
vollkommen.
Ganz allgemein: Der Austausch von Adressen ist sowieso
ein Problem, das weit greift, und zwar bezüglich des Daten-
schutzes und auch bezüglich der Kosten, die es mit sich
bringt, wenn man ein neues Gremium schafft, das Adressen
verwalten muss.
Der Minderheitsantrag ist insofern ein bisschen abge-
schwächt, als er wenigstens nur als Kann-Formulierung
vorliegt. Ich finde aber trotzdem, dass man diese Formulie-
rung nicht ins Gesetz aufnehmen muss, weil ja die Ab-
sätze 1 bis 4bis von Artikel 6 den Austausch der Adressda-
ten behandeln und diese Ergänzung hier deshalb nicht nötig
ist.
Wir wollen nicht neue Gremien schaffen; das ist Arbeitsbe-
schaffung, das ist kostentreibend. Deshalb plädiere ich hier
für die schlankere Formulierung gemäss Bundesrat, Stände-
rat und Kommissionsmehrheit.

Caviezel Tarzisius (RL, GR): Die FDP-Liberale Fraktion bean-
tragt Ihnen, den Minderheitsantrag Hutter Markus zu unter-
stützen. Zur Begründung verweise ich auf die Ausführungen
von Herrn Hutter.
Der Adressaustausch ist ein wichtiges Element für einen
funktionierenden Postmarkt, und in Artikel 6 werden die
entsprechenden Grundsätze festgelegt. Dieser Austausch
muss rasch, effizient, diskriminierungsfrei und auf möglichst
einfache Weise stattfinden. Für den Fall, dass dieser Aus-

tausch wider Erwarten nicht einwandfrei funktionieren sollte,
kann dem Bundesrat die Kompetenz gegeben werden, eine
Organisation zu schaffen, die den Adressaustausch vor-
nimmt. Diese Bestimmung ist eine Versicherung, dass die-
ses Element des Postmarktes funktionieren wird.
Stimmen Sie bitte dem Minderheitsantrag Hutter Markus zu.

Leuenberger Moritz, Bundesrat: Es ist richtig, dass der Aus-
tausch von Adressdaten von zentraler Bedeutung ist, dass
er funktionieren muss. Die Grundlage ist aber im Gesetz vor-
gesehen. Der Ständerat hat dem Bundesrat die entspre-
chende Kompetenz eingeräumt, und wir sind der Meinung,
das reiche.
Die Idee, wie sie im Antrag der Minderheit Hutter Markus for-
muliert wird, ist eine der Möglichkeiten, die man hier allen-
falls ergreifen könnte. Aber erstens einmal ist es gar nicht
nötig, das jetzt festzuschreiben, weil es auch andere Mög-
lichkeiten gibt. Und zweitens ist gerade diese Möglichkeit
sehr, sehr kompliziert und aufwendig, und am Schluss könn-
ten die Kunden durch sie mindestens kostenmässig belastet
werden. Sie führt in der Praxis dann doch zu einer Art
Zwangsgesellschaft, welche der Bundesrat in diesem Sinne
regeln müsste, weil es ausdrücklich im Gesetz steht, und
das scheint uns eine allzu grosse Einengung zu sein. Die
ständerätliche Fassung genügt.

Hämmerle Andrea (S, GR), für die Kommission: Es geht hier
um den Austausch von Adressdaten; es wurde schon mehr-
fach gesagt.
Der Ständerat hat die Fassung des Bundesrates noch etwas
präzisiert, er hat sie auch verpflichtender gestaltet. Die Post
muss also die Adressdaten unverzüglich austauschen. Die
Minderheit Hutter Markus will nun, dass für die Verwaltung
von Adressdaten eine besondere Organisation gegründet
werden kann, eine Organisation, bei der der Bundesrat die
Beteiligungsverhältnisse, die Rechtsform, die Finanzierung
usw. bestimmen müsste.
Nun ist es so, dass sich die überwiegende Mehrheit der Da-
ten heute selbstverständlich bei der Post befindet; es sind
über 80 Prozent. Nur ein sehr kleiner Teil der Daten befindet
sich bei den Konkurrenten der Post. Mit einer neuen Organi-
sation würde der ganze Austausch nicht etwa vereinfacht,
sondern im Gegenteil komplizierter. Alle Daten, die bei der
Post liegen, müssten in die neue Organisation transferiert
und von der neuen Organisation wieder auf die verschiede-
nen Anbieterinnen und Anbieter verteilt werden.
Sie sehen, der Antrag der Minderheit Hutter Markus hat ei-
nige Ähnlichkeit mit dem Antrag der Minderheit Germanier
bei Artikel 4a, den wir vorhin abgelehnt haben. Die Absicht
ist einfach, Konkurrenz zu ermöglichen – das ist ja löblich –,
aber mit einer neuen Organisation und mit neuen, unglaub-
lich komplizierten Abläufen.
Ich bitte Sie im Namen der Mehrheit der Kommission – die
Kommission hat mit 13 zu 11 Stimmen entschieden –, den
Minderheitsantrag Hutter Markus im Interesse der Gewähr-
leistung schlanker Abläufe abzulehnen.

Simoneschi-Cortesi Chiara (CEg, TI), pour la commission:
L'article 6 – «Echange des données d'adresses» – règle les
conditions pour l'échange des données d'adresses et, en
particulier, le rôle du Conseil fédéral dans la délimitation du
cadre prévalant pour l'échange, notamment concernant la
fixation des prix.
La minorité Hutter prévoit ici la possibilité d'instituer une or-
ganisation spécifique pour gérer les données d'adresses en
vue de la réexpédition et de la déviation d'envois postaux.
L'alinéa 4ter prévu par la minorité Hutter donne la possibilité
au Conseil fédéral de prévoir que les prestataires constituent
une organisation spécifique pour gérer les données d'adres-
ses. L'alinéa 4quater précise les tâches du Conseil fédéral
dans le cas où on procéderait à cette mise sur pied d'une or-
ganisation.
La majorité de votre commission a suivi le Conseil fédéral et
le Conseil des Etats après avoir reçu un rapport très intéres-
sant du secrétariat général du DETEC.
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Le transfert à une organisation spécifique a été rejeté pour
les raisons suivantes.
Il est probable qu'aucune organisation destinée à gérer des
données d'adresses ne sera créée sur une base volontaire,
car l'incitation économique fait défaut. La simple gestion de
données d'adresses aux fins d'assurer des mandats de
réexpédition, de déviation d'envois postaux ou de garde des
clients pour le compte des prestataires des services postaux
ne présente aucun intérêt commercial. La création d'une or-
ganisation spécifique devrait donc être ordonnée par le Con-
seil fédéral, et tous les prestataires seraient contraints d'y
participer et de lui confier la gestion de leurs données. Cela
représente une grave atteinte à l'autonomie des prestataires.
De plus, créer et exploiter une organisation spécifique pour
gérer les données d'adresses génère des coûts qui seraient
à la charge des prestataires ou des clients.
Le dernier argument consiste à dire que les clients devraient
communiquer leurs données d'adresses pour les mandats
de réexpédition et de déviation du courrier à cette organisa-
tion afin d'être sûrs que les changements d'adresses sont
disponibles en même temps pour tous les prestataires. Cette
solution ne serait pas conviviale pour le client et, en prati-
que, se heurterait sans doute à une forte résistance. Une
autre solution aurait pu consister par exemple à confier la
gestion des données d'adresses à une organisation existant
dans l'administration fédérale, par exemple à Billag, qui
d'ailleurs est contestée. Au-delà de l'économie des frais
qu'occasionne l'institution d'une organisation spécifique,
cette autre solution présenterait les mêmes inconvénients
que je vous ai énumérés.
Enfin, en Europe, aucun pays n'a fait ce choix.
Ces considérations ont conduit le Conseil fédéral – suivi en
cela par la majorité de votre commission – à renoncer au
transfert de la gestion des données d'adresses à une organi-
sation spécifique. La commission s'est prononcée dans ce
sens par 13 voix contre 11.

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 09.049/4519)
Für den Antrag der Mehrheit ... 95 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit ... 71 Stimmen

Art. 7–11
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates
Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen – Adopté

Art. 12
Antrag der Mehrheit
Abs. 1
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates
Abs. 2
Mit der vollständigen Marktöffnung muss die Grundversor-
gungskonzession per Ausschreibungsverfahren erteilt wer-
den. Der Bundesrat regelt die Einzelheiten.
Abs. 3
Zeigt sich von vornherein, dass die Ausschreibung nicht un-
ter Wettbewerbsbedingungen ablaufen kann, oder führt sie
zu keinen geeigneten Bewerbungen, so kann die Postcom
eine oder mehrere Anbieterinnen von Postdiensten zur
Grundversorgung heranziehen.
(siehe Art. 25 Abs. 2 Bst. p)

Antrag der Minderheit
(Fehr Jacqueline, Allemann, Amherd, Brélaz, Graf-Litscher,
Hämmerle, Lachenmeier, Levrat, Pedrina, Simoneschi-Cor-
tesi, Teuscher)
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Art. 12
Proposition de la majorité
Al. 1
Adhérer à la décision du Conseil des Etats
Al. 2
Avec la libéralisation complète du marché, la concession du
service universel doit être attribuée par une procédure d'ap-
pel d'offres. Le Conseil fédéral fixe les modalités.
Al. 3
S'il apparaît d'emblée que l'appel d'offres public ne pourra
pas se dérouler dans des conditions de concurrence ou si
l'appel d'offre ne suscite aucune candidature adéquate, la
commission fait appel à un ou plusieurs fournisseurs de ser-
vices postaux pour assurer le service universel.
(voir art. 25 al. 2 let. p)

Proposition de la minorité
(Fehr Jacqueline, Allemann, Amherd, Brélaz, Graf-Litscher,
Hämmerle, Lachenmeier, Levrat, Pedrina, Simoneschi-Cor-
tesi, Teuscher)
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Le président (Germanier Jean-René, premier vice-prési-
dent): Monsieur Pedrina va maintenant défendre la proposi-
tion de la minorité Fehr Jacqueline.

Pedrina Fabio (S, TI): Ich äussere mich im Namen von Frau
Fehr zu den Modalitäten der Zuteilung des Grundversor-
gungsauftrages. Es handelt sich hierbei nicht um eine zen-
trale Bestimmung, obwohl in der Kommission der Stichent-
scheid des Präsidenten nötig war; sie muss als Bestimmung
von rein theoretischer Bedeutung bezeichnet werden, die
nur zu administrativem Leerlauf führen würde. Von der Infra-
struktur und vom Service her sind die Ausgangsbedingun-
gen hier anders als im Telekommunikationsmarkt, bei wel-
chem ein solches Verfahren vorgesehen ist.
Aus einer solchen Bestimmung liesse sich eventuell in
Bezug auf die Transparenz bei den Dienstleistungen der
Grundversorger ein gewisser Nutzen ziehen. Durch ein sol-
ches Verfahren würde der Anbieter gezwungen, in regelmäs-
sigen Abständen darzulegen, welche Leistungen er zu wel-
chem Preis anbietet. Allerdings muss man zwischen den mit
einem solchen Verfahren verbundenen administrativen Ko-
sten und den tatsächlich resultierenden Preiswirkungen ab-
wägen.
Die Vertreter der Verwaltung haben es in der Kommission
bestätigt: Gegen die Ausschreibung spricht, dass der Auf-
wand relativ gross ist. Angesichts dessen, dass sehr wahr-
scheinlich die Schweizerische Post die Ausschreibung ge-
winnen wird, kann man diesen Aufwand und die damit
verbundenen Kosten wahrlich hinterfragen – schliesslich ist
auch keine relevante preissenkende Wirkung für die Kunden
zu erwarten. Es wurde auch berichtet, dass sich die grosse
Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmer gegen eine Aus-
schreibung ausgesprochen hat.
Wir meinen deshalb, es sei besser, den Auftrag zur Grund-
versorgung der Post zu geben und im Rahmen der Postre-
gulierung für die nötige Transparenz zu sorgen.
Aus den genannten Gründen bitte ich Sie, der Minderheit
Fehr Jacqueline zu folgen und die Position des Ständerates
und des Bundesrates unverändert zu übernehmen.

Hany Urs (CEg, ZH): Bei Artikel 12 verlangt die Mehrheit,
dass in den Absätzen 2 und 3 festgelegt wird, dass bei einer
vollständigen Marktöffnung die Grundversorgungskonzes-
sion per Ausschreibungsverfahren vergeben werden soll.
Stellt man fest, dass die Ausschreibung nicht unter Wettbe-
werbsbedingungen ablaufen kann oder zu keinen geeigne-
ten Bewerbungen führt, so kann die Postcom Postdienstan-
bieter zur Grundversorgung heranziehen. Die Minderheit
Fehr Jacqueline lehnt diese notwendige Ergänzung ab, da
sie auch bei einer allfällig vollständigen Marktöffnung davon
ausgeht, dass nur die Schweizerische Post für die Grundver-
sorgung zuständig sein soll.
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Wenn die Marktöffnung kommt, dann müssen auch private
Postdienstanbieter die Möglichkeit haben, die Grundversor-
gung sicherzustellen, und dies unter der Voraussetzung ei-
nes geregelten Ausschreibungsverfahrens. Für uns ist das
eine logische Konsequenz der vollständigen Marktöffnung.
Die CVP/EVP/glp-Fraktion folgt hier der Mehrheit. Ich bitte
Sie, das Gleiche zu tun.

Schenk Simon (V, BE): Im Namen der SVP-Fraktion bitte ich
Sie, bei Artikel 12 Absätze 2 und 3 den Antrag der Minder-
heit abzulehnen und dem Antrag der Mehrheit zuzustimmen.
Wenn es darum geht, dass der Wettbewerb unter den Anbie-
tern des Universaldienstes spielt und der Konsument auch
wirklich Wettbewerbsvorteile hat, ist ein Ausschreibungsver-
fahren eine sinnvolle Massnahme. Ein solches Verfahren
würde für tiefere Kosten zugunsten von Staat und Kunden
sorgen. Gemäss dem Expertenbericht von Plaut/Frontier
würde ein solcher Wettbewerb zwingend zu effizienteren Er-
gebnissen führen. Alle Anbieter hätten den Anreiz, ein at-
traktives Angebot einzureichen.
Die Forderung, dass nach der totalen Marktöffnung die
Grundversorgungskonzession ausgeschrieben wird, ist nicht
ein Misstrauensantrag gegen die Post. Sie wissen ja, dass
wir uns für eine starke und gesunde Post einsetzen wollen.
Aber im Sinne eines korrekten Wettbewerbes gehört die
Ausschreibung ganz einfach ins Gesetz. Denn von einem
fairen Ausschreibungswettbewerb könnten letztendlich alle
Konsumenten von Postdiensten profitieren. Und wohlver-
standen: Diese Bestimmung gilt ja erst nach der totalen
Marktöffnung. Die Grundversorgungspflicht soll via Aus-
schreibungsverfahren unter den interessierten Anbietern
vergeben werden, wie das auch in anderen Bereichen üblich
ist. Über die Details müssen wir uns hier nicht unterhalten.
Die würde der Bundesrat analog zu anderen Ausschrei-
bungsverfahren festlegen, und deshalb dürfte sich der admi-
nistrative Aufwand in einem vernünftigen Rahmen halten.
Ich bitte Sie im Namen der SVP-Fraktion, dem erst mit Stich-
entscheid des Präsidenten zustande gekommenen Ent-
scheid der Kommission zuzustimmen.

Lachenmeier-Thüring Anita (G, BS): Die Grünen empfehlen
Ihnen, bei der Version des Ständerates und des Bundesra-
tes zu bleiben und die Minderheit Fehr Jacqueline zu unter-
stützen.
«Die Grundversorgungskonzession ausschreiben», das tönt
so harmlos. Es ist jedoch ein unendlich grosses Unterfan-
gen. Es ist wahrscheinlich, dass bei einer Ausschreibung
niemand ausser der Post eine Eingabe machen würde.
Trotzdem ist eine Ausschreibung für die Verwaltung und für
die heutige Anbieterin der Grundversorgung, die Post, ein
ressourcenraubendes, teures Unterfangen. Mit einem A4-
Blatt ist es bei einer Ausschreibung nicht gemacht. Die er-
warteten Leistungen müssten detailliert beschrieben wer-
den, und zwar für die ganze Schweiz; Sie können sich vor-
stellen, dass der administrative Aufwand, auch wenn das
bestritten wird, enorm wäre. Die Infrastrukturbenutzung
müsste von Neuanbietern vor der Eingabe geklärt werden –
so viele Poststellen neu zu erstellen macht wohl keinen
Sinn. Mit grösster Wahrscheinlichkeit könnte ausser der Post
niemand die Grundversorgung in der Schweiz wirklich ge-
währleisten, ausser der Post würde sich darum niemand be-
werben.
Der Aufwand wäre also enorm. Die Kosten würden auf die
Kundschaft abgewälzt werden; damit würden die Preise stei-
gen, und den administrativen Aufwand der Verwaltung wür-
den wir mit unseren Steuergeldern bezahlen. Das Ganze
macht keinen Sinn.
Darum bitten wir Sie, mit der Minderheit Fehr Jacqueline
beim Ständerat und beim Bundesrat zu bleiben.

Levrat Christian (S, FR): Le «Petit Livre rouge» de la libéra-
lisation prévoit qu'il faut conduire un appel d'offres pour le
service universel. On a entendu cette litanie récitée par un
certain nombre de mes préopinants. Vous me permettrez
malgré tout de remettre cela en question, certes pas telle-

ment sur le principe – il est vrai qu'un marché libéralisé, avec
un mandat de service universel, implique en principe une
procédure d'appel d'offres pour déterminer l'opérateur char-
gé d'exercer ce service universel. Maintenant voilà, parfois la
réalité est plus forte que l'idéologie, et la réalité à laquelle
nous sommes confrontés aujourd'hui, dans le domaine des
télécommunications comme dans celui de la poste, est la
suivante: il n'y a aucune autre entreprise que les opérateurs
historiques susceptible d'exercer ce mandat de service uni-
versel. Vingt ans après la libéralisation du marché des télé-
communications en Europe, il n'y a aucun exemple connu
dans lequel deux entreprises aient fait des offres pour le
mandat de service universel.
Il en ira de même dans le domaine postal, où les conditions
pour reprendre un mandat de service universel avec le ré-
seau des offices de poste, avec les réseaux de distribution,
sont encore moins favorables aux opérateurs privés, de telle
sorte que la question qui se pose aujourd'hui est la suivante:
voulons-nous, par des procédures d'appels d'offres, intro-
duire un mécanisme qui ne conduira en aucun cas à un
changement du prestataire de service universel, faute d'en-
treprises susceptibles de présenter des offres?
Il y a un certain nombre d'arguments pour maintenir cette
procédure, notamment l'idée que ça permettrait une révision
régulière des prestations du service universel et de la qualité
des prestations offertes par la Poste. Il y a malgré tout une
objection majeure, c'est la charge administrative que produit
cette bureaucratie inutile.
Et vous me permettrez de m'amuser de constater ici que le
groupe parlementaire qui s'apprête à lancer une initiative
contre la bureaucratie excessive soutient le principe d'une
procédure d'appels d'offres dont il est démontré qu'elle est
absolument inutile et qui ne conduira qu'à augmenter les
coûts de l'administration fédérale et ceux de la Poste – cela
a été développé auparavant par Madame Lachenmeier.
Par conséquent, comme nous sommes réellement soucieux
d'éviter des processus administratifs inutiles, nous vous pro-
posons de soutenir la proposition de la minorité et, donc, de
suivre le Conseil des Etats et le Conseil fédéral, qui sont eux
préoccupés des coûts engendrés par ces processus admi-
nistratifs aussi peu utiles que productifs.

Hutter Markus (RL, ZH): Ich ersuche Sie im Namen der FDP-
Liberalen Fraktion, den Antrag der Mehrheit zu unterstützen
und den Antrag der Minderheit abzulehnen. 
Die FDP will die Grundversorgung und deren Finanzierung
sicherstellen. Das ist ein klares Bekenntnis, auch ein klares
Konzept. Wir sind mit dem Bundesrat völlig einig, dass das
in einem geöffneten Postmarkt am effizientesten, am kon-
sumentenfreundlichsten, am wirtschaftsverträglichsten, also
am besten gelingen kann. Das ist das erklärte Ziel. Für ei-
nen geöffneten Postmarkt brauchen wir Wettbewerb, und für
den Wettbewerb braucht es klare Rahmenbedingungen, die
für alle Marktteilnehmer gleich sind. Wenn wir es einem Mo-
nopolisten, einem marktbeherrschenden Marktteilnehmer
hier ermöglichen, nach eigenen Regeln in diesen Markt ein-
zutreten und die Grundversorgung zu definieren, dann wird
das nicht funktionieren. 
Wir wollen nichts mehr als die korrekte Abwicklung dieses
Grundversorgungsauftrages nach klaren und transparenten
Regeln und deshalb die Durchführung eines Ausschrei-
bungsverfahrens, wie es übrigens in allen anderen Berei-
chen gang und gäbe ist. Weshalb sollen wir ausgerechnet
hier, wo es um ein so zentrales Gut wie die Grundversor-
gung geht, keine Ausschreibungsregeln und kein Ausschrei-
bungsverfahren haben? Die Mehrheit der Kommission
wünscht auch, dass der Bundesrat dann die Einzelheiten
festlegen kann.
Ich möchte hier noch ganz kurz auf die Vorwürfe meines Vor-
redners eingehen: Es ist ja schon etwas – ich würde fast sa-
gen: – pervers, wenn ein SP-Vertreter den Liberalen mit ei-
nem roten Büchlein der Liberalisierung kommt. Geschätzter
Herr Kollege Levrat, es gibt kein rotes Büchlein der Liberali-
sierung oder des Liberalismus. Es gibt aber Regeln für das
faire Zusammenspiel im freien Markt. Es gibt somit einen
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Fortschrittsmotor, und der heisst Wettbewerb. Herr Kollege
Levrat, wir alle in diesem Saal profitieren, unser ganzes
Land profitiert ganz entscheidend vom Fortschrittsmotor
Wettbewerb. Tragen wir ihm Sorge, schauen wir, dass der
Fortschrittsmotor Wettbewerb bestehen bleibt. Genau des-
halb braucht es auch hier bei der Abwicklung des Grundver-
sorgungsauftrages unserer Post faire Regeln. Das einfach
hämisch als irgendeine ideologische Finesse abzutun ist
allzu einfach und wird der Sache nicht gerecht.
Ich ersuche Sie, der Mehrheit zuzustimmen.

Levrat Christian (S, FR): Monsieur Markus Hutter, vous nous
chantez les vertus de la concurrence! Je peux vous rejoin-
dre, en tout cas en ce qui concerne un certain nombre de
marchés. Mais, vous serez d'accord avec moi pour dire qu'il
faut être deux pour se livrer une concurrence.
Pouvez-vous me citer un seul exemple où, dans un appel
d'offres, l'opérateur historique a été contesté par une entre-
prise privée qui souhaitait obtenir le mandat de service uni-
versel?

Hutter Markus (RL, ZH): Herr Kollege Levrat, wir sind hier in
einem Öffnungsprozess, wie man ihn im Ausland schon
längst erlebt hat. Nur haben wir hier in der Schweiz eine et-
was spezielle Ausgestaltung unserer Grundversorgung. Wir
haben z. B. – ich kenne kein anderes Land, wo das der Fall
ist – Finanzdienstleistungen, die auch in die Grundversor-
gung gehören. Genau deshalb, weil das ein sehr schwieri-
ges Unterfangen ist, müssen wir hier faire Regeln machen.
Und Sie wollen möglichst schnell in die EU! Wir sind die Ein-
zigen – vergleichen Sie mit unseren Nachbarn! –, welche die
Grundversorgung weiterhin einem Monopolisten überlassen,
mit einem Monopol für Briefe unter 50 Gramm.
Es wird solche Beispiele geben. Es kann nur so sein, wenn
klare Regeln festgehalten sind. Das fordern wir mit der
Mehrheit.

Leuenberger Moritz, Bundesrat: Um die Debatte zu entideo-
logisieren: Wir selber haben ja diesen Vorschlag in die Ver-
nehmlassung geschickt. Die Farbe war also weder rot noch
blau, sondern grün und gelb, soviel ich weiss. In der Ver-
nehmlassung ist diese Ausschreibung auf breiteste Ableh-
nung gestossen. Nicht einmal die Konkurrentinnen der Post
verlangten eine solche Ausschreibung. Die Befürchtung war
sehr gross, dass es einen riesigen Aufwand gibt, das auszu-
schreiben. Deswegen haben wir dann in unserem Entwurf
darauf verzichtet – auch etwas gestützt auf die Erfahrungen,
die wir im Telekommunikationsbereich gemacht haben. Dort
muss ja die Grundversorgung ausgeschrieben werden. Wir
tun das auch regelmässig, wobei das Resultat ernüchternd
ist, da gar niemand anders als die Swisscom zum Zug kom-
men kann.
Wir können uns nicht vorstellen, dass irgendein anderes Un-
ternehmen – der Veloblitz zum Beispiel oder DHL – die
Grundversorgung für die gesamte Schweiz übernehmen
würde. Das können wir uns nicht vorstellen. Von daher ha-
ben wir auf das Vernehmlassungsverfahren gehört, ganz un-
ideologisch.

Hämmerle Andrea (S, GR), für die Kommission: Weil es hier
um einen Entscheid geht, der mit 12 zu 12 Stimmen mit Sti-
chentscheid des Präsidenten gefällt wurde, kann ich es wa-
gen, ein ausgewogenes Votum abzugeben. Ich möchte Ih-
nen einfach sagen, dass es nicht um etwas so Weltbewe-
gendes geht, wie es jetzt den Anschein macht. Es ist näm-
lich so, dass die Mehrheit die Ausschreibung der Grundver-
sorgungskonzession dann einführen möchte, wenn die voll-
ständige Marktöffnung erfolgt ist. Nun beantragt aber eine
anders zusammengesetzte Mehrheit beim 4. Abschnitt,
keine vollständige Marktöffnung zu machen. Man müsste
dann also je nach Entscheid beim 4. Abschnitt auf diese Be-
stimmung zurückkommen.
Ich glaube, dass es hier nicht um etwas Weltbewegendes
geht. Egal, wie Sie entscheiden, könnte die Bestimmung to-
ter Buchstabe bleiben.

Simoneschi-Cortesi Chiara (CEg, TI), pour la commission:
Je vous rappelle qu'on en est à l'article 12, «Mandat de la
Poste», de la section 2, «Service universel».
La majorité de votre commission propose de soumettre, en
cas de libéralisation, la concession du service universel à
une procédure d'appel d'offres, par analogie avec ce qui se
fait pour le service universel dans la branche des télécoms.
La motivation la plus importante est qu'on voudrait, un jour,
lors de l'ouverture totale du marché, faire un peu de pression
sur les prix par le biais de l'appel d'offres.
La minorité Fehr Jacqueline, de l'autre côté, voudrait en res-
ter à la formulation du Conseil fédéral et du Conseil des
Etats. Vous avez entendu ce qu'a dit Monsieur le conseiller
fédéral Leuenberger. En effet, dans la branche des télécoms
on fait un appel d'offres. Ce n'est normalement que Swiss-
com qui fait une offre, car elle est quand même l'entreprise
ex-monopoliste et dominante sur le marché. A la fin, beau-
coup de coûts sont donc engendrés par cet appel d'offres.
C'est pour cette raison que, lors de la consultation, même
les concurrents de la Poste s'y sont opposés.
La commission propose d'accepter cette nouvelle réglemen-
tation par 13 voix contre 12 avec la voix prépondérante du
président.

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 09.049/4520)
Für den Antrag der Minderheit ... 84 Stimmen
Für den Antrag der Mehrheit ... 82 Stimmen

Art. 13
Antrag der Mehrheit
Abs. 1
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates
Abs. 1bis
... die folgenden Sendungen entgegen:
...
Abs. 2
... Die Hauszustellung erfolgt in allen ganzjährig bewohnten
Siedlungen. (Rest streichen)
Abs. 3
...
a. das landesweit flächendeckende Poststellen- und Post-
agenturennetz, das sicherstellt, dass die Grundversorgung
für alle Bevölkerungsgruppen in allen Regionen in angemes-
sener Distanz zugänglich ist;
...
Abs. 4bis
Streichen
Abs. 5
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates
Abs. 6
... Zugangspunkte fest. Dazu hört er die Kantone an.

Antrag der Minderheit
(Schenk Simon, Binder, Bugnon, Föhn, Huber, Hutter Mar-
kus, Rickli Natalie, von Rotz)
Abs. 2
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Antrag der Minderheit I
(Hämmerle, Allemann, Brélaz, Graf-Litscher, Nordmann,
Teuscher)
Abs. 3 Bst. a
a. ein Poststellennetz, das für alle Bevölkerungsgruppen in
allen Regionen die Postdienste der Grundversorgung in an-
gemessener Distanz zugänglich macht. Dieses Poststellen-
netz kann mit weiteren Zugangspunkten ergänzt werden;

Antrag der Minderheit II
(Huber, Binder, Bugnon, Français, Giezendanner, Hutter
Markus, Rickli Natalie, Schenk Simon, von Rotz)
Abs. 3 Bst. a
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates
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Antrag Weber-Gobet
Abs. 6
... Zugangspunkte fest. Dazu hört er die Kantone und die
Gemeinden an.
Schriftliche Begründung
Die Vorgaben für das Netz der Zugangspunkte betreffen in
besonderem Masse die Gemeinden. Gemäss Artikel 50 der
Bundesverfassung ist der Bund verpflichtet, auf die beson-
dere Situation der Gemeinden Rücksicht zu nehmen. Die
Verankerung des Mitwirkungsrechts der Gemeinden bei der
Festsetzung der Vorgaben für das Netz der Zugangspunkte
durch den Bundesrat ist gerechtfertigt. Diese Mitwirkung er-
folgt in der Praxis durch die Dachverbände der Städte und
der Gemeinden.

Art. 13
Proposition de la majorité
Al. 1
Adhérer à la décision du Conseil des Etats
Al. 1bis
La Poste réceptionne dans ses points d'accès les envois sui-
vants:
...
Al. 2
... La distribution à domicile est assurée dans toutes les zo-
nes habitées à l'année. (Biffer le reste)
Al. 3
...
a. le réseau d'offices de poste et d'agences couvrant l'en-
semble du pays qui assure que les prestations du service
universel soient disponibles dans toutes les régions pour
tous les groupes de la population à une distance raisonna-
ble;
...
Al. 4bis
Biffer
Al. 5
Adhérer à la décision du Conseil des Etats
Al. 6
... d'accès. A cet effet, il consulte les cantons.

Proposition de la minorité
(Schenk Simon, Binder, Bugnon, Föhn, Huber, Hutter Mar-
kus, Rickli Natalie, von Rotz)
Al. 2
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Proposition de la minorité I
(Hämmerle, Allemann, Brélaz, Graf-Litscher, Nordmann,
Teuscher)
Al. 3 let. a
a. un réseau postal desservi de manière à être disponible à
une distance raisonnable pour tous les groupes de la popu-
lation et dans toutes les régions du pays. Ce réseau peut
être complété par des nouveaux points d'accès;

Proposition de la minorité II
(Huber, Binder, Bugnon, Français, Giezendanner, Hutter
Markus, Rickli Natalie, Schenk Simon, von Rotz)
Al. 3 let. a
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Proposition Weber-Gobet
Al. 6
... d'accès. A cet effet, il consulte les cantons et les commu-
nes.
Développement par écrit
La précision des conditions relatives au réseau des points
d'accès concerne tout spécialement les communes. Selon
l'article 50 de la Constitution fédérale, la Confédération est
obligée de prendre en considération la situation particulière
des communes. L'ancrage par le Conseil fédéral du droit de
collaboration des communes à la détermination des conditi-
ons relatives au réseau des points d'accès est justifié. Cette

collaboration a lieu en pratique par le biais des organisations
faîtières des villes et des communes. 

Schenk Simon (V, BE): Jetzt geht es langsam ans Einge-
machte. Im Namen der Kommissionsminderheit bitte ich Sie
darum, bei Artikel 13 Absatz 2 dem Antrag der Kommissi-
onsminderheit zuzustimmen und damit die Fassung des
Ständerates zu unterstützen. Es geht hier um die Hauszu-
stellung. Diese Bestimmung betrifft nicht sehr viele Haus-
halte in unserem Land. Von dieser Formulierung sind nur
Einzelhaushalte und niemals ganze Siedlungen betroffen,
und auch Einzelhaushalte nur dann, wenn sie nur unter un-
verhältnismässigen Schwierigkeiten zu erreichen sind. In der
Regel einigt man sich in diesen Fällen auf eine Regelung,
mit der sowohl die Post als auch die betroffenen Haushalte
leben können. Es kommt in solchen Fällen gelegentlich vor,
dass man als Politiker entweder zu Hilfe gerufen oder als
Sündenbock benutzt wird.
Mit der Fassung des Ständerates wird eigentlich das festge-
schrieben, was heute gang und gäbe ist. Die Kommissions-
mehrheit hingegen will mit ihrer Formulierung das Rad der
Zeit zurückdrehen und die alten PTT-Zeiten wieder aufleben
lassen, also die Zeiten, als der Briefträger noch mit Sack
und Pack und mit dem AHV-Geld in der Tasche über Berg
und Tal von Hof zu Hof zog und Frau Meier dann den Tier-
schutzverein anrief und sagte: Kommen Sie sofort zu Hilfe,
der Briefträger sitzt auf unserem Apfelbaum und macht un-
seren Hund ganz verrückt!
In den letzten Jahren haben sich an verschiedenen Orten al-
ternative Zustellformen bewährt. Die anfängliche Skepsis ist
in den meisten Fällen gewichen, und das neue Konzept wird
meistens akzeptiert. Ich kenne selber Fälle aus dem Em-
mental, wo die Post sich mit den Bewohnern abgesprochen
und vernünftige Lösungen gefunden hat. Die Post hat dies-
bezüglich viel Verständnis gezeigt. Dank alternativer Zustell-
formen kann die Postzustellung in besonderen Fällen effizi-
enter erfolgen. Es kann ja nicht sein, dass wir diese
Möglichkeit mit dem neuen Postgesetz jetzt plötzlich verhin-
dern.
Der Grundsatz der Hauszustellung in allen ganzjährig be-
wohnten Siedlungen bleibt ja auch mit der ständerätlichen
Fassung erhalten. Wir möchten jedoch, dass gewisse alter-
native Zustellformen, wie sie bereits praktiziert werden, auch
weiterhin möglich sind. Die Post hat auch mit der liberalen
Formulierung gemäss Beschluss des Ständerates nicht alle
Freiheiten, die Postzustellung nach Lust und Laune abzu-
bauen. Es geht hier einzig darum, dass die Post in den weni-
gen Fällen, in welchen die Hauszustellung zu unverhältnis-
mässigen Schwierigkeiten führt, im Einverständnis mit dem
Bundesrat Sonderregelungen suchen kann. Die Post ist da-
zu verpflichtet, auch in diesen Fällen die Vertraulichkeit und
die Sicherheit ihrer Dienstleistungen zu gewährleisten.
Ich bitte Sie, bei Artikel 13 Absatz 2 dem Antrag der Kom-
missionsminderheit und somit dem Beschluss des Ständera-
tes zuzustimmen, damit in Zukunft wenigstens die bisherige
Praxis beibehalten werden kann.

Pedrina Fabio (S, TI): Ich äussere mich im Namen von Herrn
Hämmerle zur Ausgestaltung des Poststellennetzes.
Hier geht es um einen zentralen Bereich des Gesetzes. Das
flächendeckende Poststellennetz muss aus Poststellen be-
stehen, die für die gesamte Bevölkerung in allen Landes-
teilen qualitativ hochstehende Dienstleistungen zu gleichen
Preisen – System Briefmarke – sicherstellen. Das Netz kann
zwar vereinzelt durch Agenturen ergänzt werden, diese sol-
len aber nicht als gleichwertige Zugangspunkte gelten. Ein
wichtiges Beispiel dazu: Aus Sicherheitsgründen ist es in
Agenturen nicht möglich, Barzahlungsverkehr anzubieten.
Artikel 13 des Postgesetzes fordert deshalb ein Poststellen-
netz, das die Postdienste der Grundversorgung für alle Be-
völkerungsgruppen in allen Regionen in angemessener Di-
stanz zugänglich macht. Mit der Lösung der Mehrheit bei
Absatz 2 haben wir in diesem Sinn schon eine wichtige Prä-
zisierung vorgenommen, nämlich die Streichung der Aus-
nahmeregelung, welche es dem Bundesrat erlaubt hätte, die
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Hauszustellung in ganzjährig bewohnten Siedlungen diffe-
renziert zu behandeln.
Der Antrag der Minderheit I (Hämmerle) betrifft nun die Aus-
gestaltung des Poststellennetzes – ein zentrales Anliegen
der Post-Initiative. Wie die Initiative schlagen wir Ihnen an-
stelle von «bediente Zugangspunkte» den Begriff «Poststel-
lennetz» vor. Es geht um «ein Poststellennetz, das für alle
Bevölkerungsgruppen in allen Regionen die Postdienste der
Grundversorgung in angemessener Distanz zugänglich
macht». Wir präzisieren hier zudem wie folgt: «Dieses Post-
stellennetz kann mit weiteren Zugangspunkten ergänzt wer-
den.»
Diese Vorschrift gehört in das Gesetz. Wir haben lange über
die Poststellenproblematik diskutiert, und wir haben gehört,
wie es mit der Regel läuft, wonach 90 Prozent der Bevölke-
rung die nächste Poststelle innerhalb von 20 Minuten errei-
chen können sollen. Wir rufen nun in Erinnerung, dass die
10 Prozent der Bevölkerung, die in 20 Minuten keine Post-
stelle erreichen, der Anzahl Einwohnerinnen und Einwohner
der zwei grössten Schweizer Städte entsprechen, nämlich
den 770 000 Einwohnerinnen und Einwohnern von Zürich
und Basel; diese entsprechen genau diesen 10 Prozent. Es
kommt hier keinem Menschen in den Sinn, die Poststellen in
Zürich und Basel aufzuheben und die Leute nach Dietikon
oder Liestal marschieren zu lassen; genau das ist hier, et-
was zugespitzt, die Situation. 770 000 Leuten stünde dieser
Service nicht zur Verfügung. Das steht unserem Land
schlecht an, weil die Service-public-Unternehmen einen Teil
des Zusammenhalts unseres Landes ausmachen.
Aus den genannten Gründen bitte ich Sie, der Minderheit I
(Hämmerle) zu folgen.

Huber Gabi (RL, UR): Bei Artikel 13 geht es um den Infra-
strukturauftrag. Die Einleitung zu Absatz 3 Buchstabe a be-
ginnt auf Seite 9 der deutschen Fahne; dort heisst es, die
Post stelle landesweit ein flächendeckendes Netz von Zu-
gangspunkten sicher. Dieses umfasst laut Buchstabe a im
Entwurf des Bundesrates und im Beschluss des Ständerates
«bediente Zugangspunkte, die für alle Bevölkerungsgruppen
in allen Regionen die Postdienste der Grundversorgung in
angemessener Distanz zugänglich machen».
Die Mehrheit stösst sich einerseits am Begriff «Zugangs-
punkte», den sie mit «Poststellen- und Postagenturennetz»
ersetzen möchte. Zudem doppelt sie nach in Sachen landes-
weiter Flächendeckung. In der Fassung der Mehrheit hat
nun also die Post landesweit ein flächendeckendes Netz von
Zugangspunkten sicherzustellen, und zwar durch «das lan-
desweit flächendeckende Poststellen- und Postagenturen-
netz, das sicherstellt, dass die Grundversorgung für alle Be-
völkerungsgruppen in allen Regionen in angemessener Di-
stanz zugänglich ist». Das ist sowohl sprachlich als auch in-
haltlich fragwürdig.
Herr Hämmerle und Herr Pedrina wollen mit der Minderheit I
ein landesweit flächendeckendes, durch Angestellte der Post
betriebenes Poststellennetz. Agenturen sollen als Ergän-
zung und damit nur zusätzlich möglich sein. Das heisst aus-
gedeutscht und in der Konsequenz, dass die heute beste-
henden Agenturen wieder in Poststellen umgewandelt wer-
den müssten bzw. weitere Umwandlungen von Poststellen in
Agenturen nicht mehr möglich wären. Denn Zugänglichkeit
in angemessener Distanz heisst laut Botschaft sowohl im
geltenden Recht als auch künftig: 90 Prozent der Bevölke-
rung müssen in 20 Minuten zu Fuss oder mit öffentlichen
Verkehrsmitteln einen Zugangspunkt erreichen können. Die-
se 90 Prozent erreicht die Post heute nur mit Agenturen. Der
Antrag der Minderheit I ist also im Vergleich mit den gegen-
wärtigen Verhältnissen ein Rückschritt; das kann es ja nicht
sein.
Mit dem Antrag meiner Minderheit II bleibt es bei der Fas-
sung von Bundesrat und Ständerat, welche den heutigen
Zustand weiterführt und somit auch weiterhin den flächen-
deckenden Zugang sowohl über Poststellen als auch über
Agenturen ermöglicht. Dass die Agenturen, z. B. in Ergän-
zung mit einem Dorfladen, an gewissen Orten sogar Vorteile
aufweisen, wurde auch in der Diskussion in der Kommission

anerkannt. Das flächendeckende Netz solcher Zugangs-
punkte bleibt auch mit dem Antrag der Minderheit II erhalten.
Deshalb ersuche ich Sie, diesen Antrag zu unterstützen.

Germanier Jean-René (RL, VS): A l'article 13, nous traitons
justement de l'étendue du travail de la Poste. Par rapport à
l'article 13 alinéa 1bis qui n'est pas contesté, mais qui en-
gendre une nouvelle divergence exprimée par la commis-
sion de notre conseil, j'aimerais exposer le problème du
terme «isolés». Les envois isolés répondent à une définition
et représentent une part de marché. Je veux que, lorsque la
Chambre haute traitera ces divergences, la différence soit
comprise. Je souhaite justement aborder ce thème.
Ainsi, nous avons décidé que la Poste ne devait plus unique-
ment réceptionner les envois isolés, mais bien tous les en-
vois, y compris les envois en nombre. Sans cela, jusqu'à
85 pour cent des lettres adressées seraient exclues du ser-
vice universel, avec des conséquences imprévisibles pour
les tarifs, surtout dans les régions périphériques.
La définition du service universel proposée par le Conseil fé-
déral protège avant tout les intérêts de la clientèle privée. En
général, celle-ci peut moins influencer la qualité des presta-
tions et les prix. Cependant, tant que la majorité des lettres
est soumise au monopole, la clientèle commerciale est, elle
aussi, contrainte de recourir aux prestations de la Poste. Un
assouplissement du service public pourrait surtout nuire à la
clientèle commerciale active dans les régions périphériques.
Dans aucun autre pays des prestations relevant du mono-
pole n'ont été exclues du service universel. C'est important
de se rappeler cela.
Donc, avec l'article tel que l'a adopté le Conseil des Etats, on
maintient un monopole et on exclut le courrier commercial
en nombre du service universel.
Je suis heureux, d'ailleurs, que la commission se soit pro-
noncée dans ce sens. Avec cette notion de courrier isolé, on
dissuade les gros utilisateurs de recourir aux offices pos-
taux.
A l'article 13 alinéa 2, le groupe libéral-radical soutient la
proposition de la minorité Schenk Simon qui vise à repren-
dre la formulation du Conseil des Etats, reprenant elle-
même partiellement celle du Conseil fédéral. Le Conseil
fédéral utilise le terme «en principe» dans son projet. La
majorité biffe ce terme afin de renforcer l'obligation de
distribuer les envois postaux dans les zones habitées à l'an-
née.
En ce qui concerne les propositions de minorité à l'article 13
alinéa 3 lettre a, le groupe libéral-radical soutient celle de la
minorité II (Huber).
La minorité I (Hämmerle) exclut les agences: c'est une
approche du réseau à l'italienne, coûteuse, et nous la reje-
tons. Je dis «à l'italienne» parce que l'Italie est un pays où il
n'y a pas d'agences. La proposition de la minorité I va dans
le sens de l'initiative populaire «Une poste pour tous» qui
vise à empêcher la transformation d'offices postaux en
agences. Cette formulation, si elle était adoptée, aboutirait à
une nette détérioration de la situation pour les consomma-
teurs.
Les agences, même si elles n'offrent pas les prestations
complètes, permettent de maintenir dans des régions recu-
lées un service avantageux du point de vue des coûts et ap-
précié de la clientèle. Plutôt que de fermer une poste, main-
tenons une agence! En comparaison internationale, il est
d'ailleurs frappant de constater que les pays européens dont
le rapport prix/prestations est meilleur que celui de la Suisse
sont ceux qui ont déjà ouvert leur marché postal.
En Suisse, la part des agences est très faible et, pourtant, le
modèle des agences permet de réduire les coûts du réseau
et de maintenir des prestations. Pour démontrer l'effet positif
des agences, il y a lieu de prendre l'exemple autrichien.
L'Autriche a une plus faible densité de population que la
Suisse et moins d'envois par habitant, et pourtant, en
Autriche, l'envoi des lettres jusqu'à 20 grammes – qui font
l'objet du monopole chez nous – est moins cher qu'en
Suisse.
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La minorité II (Huber) propose d'adhérer à la décision du
Conseil des Etats. Cette version est adéquate, car elle ex-
prime la volonté de couverture de l'ensemble du territoire
pour tous les groupes de population sans pour autant béton-
ner la situation du réseau qui doit tout de même s'adapter
aux évolutions.
A ce propos, la notion de points d'accès situés à une «dis-
tance raisonnable», qui figure dans le projet de loi du Con-
seil fédéral et dans le droit en vigueur, est un élément impor-
tant. Je crois que, selon les actes édictés par le Conseil
fédéral, un lieu situé «à une distance raisonnable» équivaut
à un lieu situé à vingt minutes de son domicile à pied ou en
transport public. Or, aujourd'hui, 90 pour cent des presta-
tions sont disponibles à une distance raisonnable; par con-
séquent, les lieux situés au-delà d'une distance raisonnable
ne représentent que 10 pour cent de l'ensemble. La popula-
tion en Suisse est à 70 pour cent urbaine et à 30 pour cent
campagnarde. Par conséquent, si la distance raisonnable,
qui n'est pas respectée par le service postal aujourd'hui, est
prise en compte, on peut dire que le tiers des habitants des
campagnes se trouve à plus de vingt minutes d'un point don-
nant accès au service universel.
Je pense donc que, mis à part la question de l'ouverture du
marché postal, nous devons garantir cette distance raison-
nable, en tout cas pour 90 pour cent des lieux, et ne jamais
descendre en dessous de cette valeur.
Nous soutenons la proposition de la minorité II (Huber)
d'adopter la version du Conseil fédéral.

Teuscher Franziska (G, BE): Das Poststellennetz ist das A
und O einer guten Grundversorgung. Die grüne Fraktion
setzt sich dafür ein, dass in allen ganzjährig bewohnten
Siedlungen in der Schweiz derselbe Dienst gewährleistet
wird. Es gehört zum Service public, dass allen Bewohnerin-
nen und Bewohnern der Schweiz, unabhängig davon, wo sie
wohnen, sei dies in der Stadt, im Dorf oder in einem Weiler,
die Post zu den gleichen Konditionen zugestellt wird. Das ist
bis heute ein wichtiges Merkmal und ein Qualitätslabel der
Post. Dieses soll auch in Zukunft erhalten bleiben.
Ich bitte Sie daher im Namen der grünen Fraktion, bei Ab-
satz 2 der Kommissionsmehrheit zu folgen. Die Minderheit
will, dass der Bundesrat Ausnahmen von der Hauszustel-
lung beschliessen kann. Was heisst aber «Ausnahmen be-
schliessen»? Es heisst, den Grundgedanken des Service
public auszuhöhlen. Es besteht auch die Gefahr, dass der
Bundesrat Ausnahmen von der Hauszustellung in ganzjährig
bewohnten Siedlungen beschliessen würde, um Kosten zu
sparen, und so würden Ausnahmen dann vielleicht auch ein-
mal zur Regel.
Ich komme zum Poststellennetz: Wir brauchen ein Poststel-
lennetz, das allen Bevölkerungsgruppen in der ganzen
Schweiz in angemessener Distanz zugänglich ist. Deshalb
bitte ich Sie im Namen der grünen Fraktion, hier der Minder-
heit I (Hämmerle) zu folgen, die verlangt, dass dieses Post-
stellennetz noch mit weiteren Zugangspunkten ergänzt wer-
den kann. Die Leute in der Schweiz wollen Poststellen, wel-
che zuverlässig und effizient arbeiten und auch innerhalb
einer vernünftigen Distanz zu erreichen sind. Die Debatte,
die jetzt ausgebrochen ist, weil die Post Pilotprojekte für
Nachmittagszustellungen gestartet hat, zeigt klar, dass die
Schweizer Bevölkerung hinter der Post steht, wie sie heute
organisiert ist, dass sie von der Post aber auch Schweizer
Qualität erwartet.
Das feinmaschige Poststellennetz und die Agenturen er-
möglichen auch in wenig dicht besiedelten Gebieten eine
gute Grundversorgung. Das gute und verästelte Poststellen-
netz ist ein wichtiger Kitt in unserer Gesellschaft. Es geht
eben darum, dass Stadt und Land, Berg und Tal, alle gleich
bedient werden.
Ich komme noch zu Artikel 13 Absatz 6, wo ein Antrag We-
ber-Gobet vorliegt. Frau Weber-Gobet verlangt, dass bei der
Festlegung der Poststellen der Bundesrat nicht nur die Kan-
tone anhören muss, wie das die Kommission beschlossen
hat, sondern dass auch die Gemeinden mit einbezogen wer-
den. Für die grüne Fraktion ist diese Ergänzung sehr sinn-

voll, sind doch gerade die Gemeinden extrem betroffen,
wenn es um die Festlegung der Zugangspunkte zur Post
geht. Deshalb bitte ich Sie hier, diesem Einzelantrag Weber-
Gobet zuzustimmen, der eigentlich eine Erweiterung des
Entscheids ist, den die Kommission getroffen hat, nämlich
dass die Kantone vorgängig anzuhören seien; man soll hier
vorgängig auch noch die Gemeinden anhören.

Levrat Christian (S, FR): S'il est un article où nous devons
faire preuve de sagesse et écouter le message que nous en-
voie à intervalles réguliers la population, c'est bien celui-là.
Dans les dix dernières années, la Poste a fermé un tiers des
bureaux de poste, soit de manière définitive, soit pour les
transformer. Et durant ces dix dernières années, nous avons
été confrontés à une véritable réaction de colère au sein de
la population, qui s'est exprimée en diverses occasions: en
2001, avec une pétition réunissant plus de 110 000 signatu-
res contre le projet Optima visant à restructurer le réseau
des offices de poste; en 2004, avec l'initiative populaire
«Services postaux pour tous», qui a recueilli 49,8 pour cent
des suffrages; en 2009, avec une pétition contre une nou-
velle restructuration de la Poste qui a réuni la quantité ex-
ceptionnelle de 158 000 signatures en dix semaines; et en
2010, avec l'initiative populaire «pour une poste forte» que
nous avons déposée récemment.
On voit donc bien que la restructuration du réseau des offi-
ces de poste n'est pas appréciée de la population, et c'est
un euphémisme! Nous pouvons bien en vanter les mérites à
cette tribune, il n'en demeure pas moins que les usagers et
les usagères, qui sont confrontés quotidiennement à des ré-
ductions de prestations, jugent tout cela de manière très dif-
férente. C'est à cette colère-là que nous devons aujourd'hui
apporter une réponse dans le traitement de cet article, une
réponse qui passe d'abord par le soutien de la proposition
de la majorité de la commission à l'alinéa 2, de manière à
garantir que, sur l'ensemble du territoire, la distribution ait
toujours lieu durant au minimum cinq jours ouvrables.
A l'alinéa 3, la réponse passe par un soutien de la proposi-
tion de la minorité Hämmerle. Permettez-moi de m'y arrêter
un moment.
On a entendu dire à cette tribune à plusieurs reprises que
cette proposition de minorité interdirait le modèle des agen-
ces postales. C'est faux! Tout ce que demande cette mino-
rité, c'est la même chose que ce que demande l'initiative po-
pulaire «pour une poste forte», sur laquelle le peuple se
prononcera. Tout ce que demande cette minorité, c'est que
le réseau de base soit constitué d'offices de poste ordinaires
et que la possibilité d'ouvrir des agences postales soit posée
uniquement en addition de ce réseau de base et non pas
comme alternative. C'est une position qui me semble assez
raisonnable sur le fond, parce que les agences ont un carac-
tère forcément précaire; elles dépendent de la décision de
privés de continuer ou non à exploiter le commerce qu'ils
tiennent dans un village ou dans un quartier.
Les agences, en plus, n'offrent qu'une palette réduite de
prestations et elles offrent des conditions en matière de con-
fidentialité qui ne sont pas comparables à celles d'un office
de poste. Le modèle que nous défendons est donc un mo-
dèle qui combine le réseau des offices de poste et les agen-
ces postales, mais dans lequel la base sur laquelle se fon-
dent les prestations postales est constituée par des offices
de poste et non pas par des agences. C'est là la différence
qu'il y a, et c'est une différence qui me paraît importante et
qui répond aussi aux souhaits de la population. Si, par
ailleurs, la Poste veut proposer des agences, elle est évi-
demment libre de le faire.
La proposition Weber-Gobet vise à octroyer un droit de con-
sultation aux cantons et aux communes en cas de fermeture
d'offices de poste. Cela me paraît être une proposition intelli-
gente. Celle-ci figurait dans un certain nombre de discus-
sions menées par la commission. Elle a disparu au fil des
votes, mais il me paraît raisonnable de l'ajouter à cet ali-
néa 6 et de la soutenir.
Au final, je vous invite à faire preuve de sagesse, à faire
preuve de prudence. Ce serait certainement un élément dé-
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terminant si nous étions amenés à soumettre cette loi à l'ap-
préciation de la population.

Schenk Simon (V, BE): Im Namen sämtlicher SVP-Kommis-
sionsmitglieder und hoffentlich auch der gesamten Fraktion
bitte ich Sie, bei Artikel 13 Absatz 2 die Minderheit und bei
Artikel 13 Absatz 3 Buchstabe a die Minderheit II (Huber) zu
unterstützen.
Ich drücke mich vorsichtig aus, weil ich weiss, dass die Post
etwas sehr Sensibles ist und jeder Politiker in seinem Wohn-
gebiet eine besondere Verpflichtung und Beziehung zur Post
hat. Bekanntlich ist jeder Politiker, der sich für den Erhalt ei-
ner Poststelle einsetzt, ein Held. Ob es dann wirtschaftlich
auch sinnvoll ist, bleibe dahingestellt. Aber immerhin sind in
einem Jahr auch wieder Wahlen.
Mit der Unterstützung der erwähnten Minderheitsanträge ge-
ben wir der Post die Möglichkeit, wenigstens den bisherigen
Stand zu halten. Die Mehrheit will der Post dort eigentlich
den Gürtel enger schnallen und ihr neue Verpflichtungen
auferlegen. Wir möchten, dass sowohl die Hauszustellung
wie auch das Schaffen von Agenturen und Alternativen zur
Poststellengestaltung weiterhin im bisherigen Rahmen mög-
lich sind. Aus diesem Grund ist es wichtig, dass wir der Post
diese Freiheiten gewähren, damit sie sich auch entspre-
chend organisieren kann, wie sie es bisher getan hat.
Unterstützen Sie bitte die erwähnten Minderheitsanträge.

Leuenberger Moritz, Bundesrat: Sie ersehen das ja aus der
Fahne: Ich ersuche Sie, den Ständerat und den Bundesrat
zu unterstützen, das heisst die Minderheit Schenk Simon
und die Minderheit II (Huber). Diese haben unsere Haltung
aufgenommen.
Ich möchte lediglich festhalten, dass die Post in ganzjährig
bewohnten Siedlungen zugestellt wird – ohne Ausnahmen –,
und ich möchte auch ausdrücklich festhalten, dass es um die
Kompetenz des Bundesrates geht, Ausnahmen von der Zu-
stellung an Einzelhaushalte festzulegen.

Amherd Viola (CEg, VS): Bei Artikel 13 geht es um den Um-
fang der Grundversorgung. Dies ist ein zentraler Artikel der
Vorlage, regelt er doch die inhaltliche Ausgestaltung des
Service public und damit den wichtigsten Auftrag der Post.
Bei Absatz 2 gibt es eine Minderheit, bei Absatz 3 Litera a
gleich deren zwei.
Zunächst zu Absatz 2: Dieser regelt die Zustellung der Post-
sendungen. Ich bitte Sie, bei Absatz 2 der Kommissions-
mehrheit zuzustimmen. Damit wird sichergestellt, dass die
Hauszustellung in allen ganzjährig bewohnten Siedlungen
erfolgt. Es geht wohlgemerkt um Siedlungen und nicht um
Einzelhöfe oder -häuser. Es ist nicht nachvollziehbar, wes-
halb die Post nicht in allen ganzjährig bewohnten Siedlun-
gen ins Haus zugestellt werden soll bzw. weshalb die Be-
wohnerinnen und Bewohner bestimmter Siedlungen be-
nachteiligt werden sollen, indem sie ihre Post selber abholen
müssen. Wenn Sie nicht Postkunden zweiter Klasse schaf-
fen wollen, stimmen Sie der Mehrheit zu, und streichen Sie
die Möglichkeit, für einzelne Siedlungen Ausnahmen von der
Hauszustellung zu machen.
Nun zu Absatz 3 Litera a: Diese Bestimmung regelt eigent-
lich das Rückgrat der Grundversorgung. Es wird festgehal-
ten, dass die gesamte Bevölkerung landesweit ein flächen-
deckendes Netz an Lokalitäten zur Verfügung hat, in denen
die Grundversorgung angeboten wird. Sowohl die Mehrheit
wie auch beide Minderheiten stimmen darin überein, dass
das Netz flächendeckend ist, dass das Angebot die Grund-
versorgung umfasst und dass diese in angemessener Di-
stanz zur Verfügung steht. Die Minderheit II (Huber), deren
Antrag gleich lautet wie die Fassung von Bundesrat und
Ständerat, spricht dabei von Zugangspunkten, die Kommis-
sionsmehrheit von Poststellen und Agenturen, die Minder-
heit I (Hämmerle) von Poststellen.
Der Wortlaut der Kommissionsmehrheit ist klarer als jener
von Ständerat und Bundesrat, indem er präzisiert, dass es
um das Poststellen- und Postagenturennetz geht. In der Fas-
sung des Ständerates – gemäss Bundesrat – wird nur von

Zugangspunkten gesprochen. Im Rahmen der Kommissi-
onsberatungen wurde seitens der Verwaltung jedoch zu Pro-
tokoll gegeben, dass mit Zugangspunkten eben Poststellen
und Agenturen gemeint sind. Die Fassung der Mehrheit hält
also explizit fest, was Bundesrat und Ständerat eigentlich
meinen. Da die Regelung der Grundversorgung das Kern-
stück der Vorlage darstellt, ist es sinnvoll, der Fassung der
Mehrheit gegenüber jener der Minderheit II, die dem Be-
schluss des Ständerates – gemäss Bundesrat – entspricht,
den Vorzug zu geben, weil die Fassung der Mehrheit klar
sagt, was gemeint ist.
Die Minderheit I geht aus unserer Sicht zu weit, weil sie bei
der Basiserschliessung nur Poststellen zulassen will. Damit
würden Agenturlösungen, die heute schon bestehen und mit
denen die Postkunden sehr zufrieden sind, verunmöglicht
bzw. müssten rückgängig gemacht werden.
Ich bitte Sie deshalb, dem Antrag der Kommissionsmehrheit
zuzustimmen und damit die Anträge der Minderheiten I
und II abzulehnen.
Was den Einzelantrag Weber-Gobet angeht: Wir konnten
diesen in der Fraktion nicht besprechen. Als Gemeindepräsi-
dentin habe ich natürlich grosse Sympathien dafür, dass
auch die Gemeinden angehört werden.

Hämmerle Andrea (S, GR), für die Kommission: Herr Schenk
hat zu Recht gesagt, hier gehe es langsam ans Einge-
machte. Tatsächlich ist Artikel 13 ein wichtiger Artikel; es ist
auch ein politisch sensibler Artikel. Die Kommission hat bei
einigen Punkten Änderungen an der Fassung von Bundesrat
und Ständerat vorgenommen.
Zunächst zu Absatz 1bis: Es scheint uns wichtig zu sein – es
ist auch nicht mehr bestritten –, dass alle Zugangspunkte
alle Sendungen entgegennehmen müssen, damit nicht Mas-
sensendungen bei gewissen Zugangspunkten ausgeschlos-
sen sind. Das scheint uns wichtig zu sein, und es ist auch
nicht bestritten.
Bei Absatz 2 geht es um die ganzjährig bewohnten Siedlun-
gen. Herr Bundesrat Leuenberger hat gesagt, es werde
heute so gemacht, dass die Zustellung in allen ganzjährig
bewohnten Siedlungen erfolgt. Im Gesetzestext steht aber
«grundsätzlich in allen ganzjährig bewohnten Siedlungen».
Wir wollen sicherstellen, dass ganzjährig bewohnte Siedlun-
gen tatsächlich voll bedient werden, dass also eine Zustel-
lung erfolgt. Das ist die Position der Mehrheit.
Noch ein paar Worte zum Poststellennetz: Sie wissen so gut
wie ich – alle haben darauf hingewiesen –, dass das wirklich
ein sensibler Punkt ist. Wenn Sie sich bei der Bevölkerung
umhören, dann wissen Sie, dass die Leute daran interessiert
sind, dass tatsächlich ein flächendeckendes Poststellennetz
da ist. Die Leute wissen auch – sie haben es erfahren –,
dass ein Abbauprozess, ein Redimensionierungsprozess im
Gange ist. Sie wollen, dass wir uns dagegen wehren. Die
Mehrheit hat in ihrem Konzept festgeschrieben, dass landes-
weit ein flächendeckendes Poststellen- und Postagenturen-
netz gewährleistet sein muss, zur Versorgung aller Bevölke-
rungsgruppen in allen Regionen in angemessener Distanz.
Das ist die Position der Mehrheit. Die Minderheit II geht un-
ter diese Anforderungen, wie der Ständerat und der Bundes-
rat; sie lässt es noch etwas offener. Die Minderheit I geht et-
was weiter.
Im Namen der Kommission bitte ich Sie, der Mehrheit zu fol-
gen.
Ich möchte noch ein Wort zur Forderung sagen, dass
90 Prozent der Bevölkerung sozusagen voll bedient werden
sollen. Das ist selbstverständlich schon viel, nur ist dies das
Problem: Wir haben eine Einwohnerzahl von über 7 Millio-
nen. 10 Prozent davon sind etwas mehr als 700 000; es sind
viele Leute, die eben dann nicht voll bedient würden, es ent-
spricht der Anzahl Einwohner der beiden grössten Städte
der Schweiz. Das ist also nicht nichts – es betrifft viele.
Noch ein Wort zum Einzelantrag Weber-Gobet: Es wurde
richtig gesagt, dass es in der Diskussion ein gewisses Hin
und Her gab. Ich habe im Protokoll nochmals nachgeschaut:
Es wurde in der Kommission so nicht mehr besprochen, ir-
gendwie ist das untergegangen. Aber es scheint mir klar,
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dass die Gemeinden ebenfalls angehört werden sollen, wo-
bei es natürlich nicht so sein kann, dass jede Gemeinde an-
gehört wird, sondern es geschieht, wie Frau Weber-Gobet in
der Begründung ihres Antrages schreibt, über die entspre-
chenden Verbände.  

Simoneschi-Cortesi Chiara (CEg, TI), pour la commission:
A l'alinéa 2, la commission a mené une grande discussion
sur la réglementation de la distribution de tous les envois
postaux à domicile. Cette discussion reprend celle déjà me-
née dans les années 2002–2003, lorsqu'on avait procédé à
la modification de la loi pour en faire un contre-projet à l'ini-
tiative populaire «Services postaux pour tous». On avait
alors décidé que, dans toutes les zones habitées à l'année,
la distribution à domicile devait être garantie sans exception.
La discussion portait sur la définition de «Siedlung», zone
habitée à l'année. Déjà alors, comme aujourd'hui, on avait
défini clairement ce que signifiait «Siedlung», donc une zone
habitée à l'année. Il ne s'agit pas de maisons isolées, mais
d'un ensemble de maisons.
La majorité de la Commission des transports et des télé-
communications, par 14 voix contre 9 et 3 abstentions, s'est
opposée à l'idée qu'il y ait des exceptions, pour ne pas dis-
criminer des citoyens qui habitent à la campagne, et a donc
biffé la phrase que vous trouvez dans la formulation décidée
par le Conseil des Etats: «Le Conseil fédéral règle les ex-
ceptions.»
Par contre, la minorité Schenk Simon voudrait en rester à la
formulation du Conseil des Etats pour donner la possibilité
au Conseil fédéral de faire des exceptions.
A l'alinéa 3 lettre a, on a la proposition de la minorité Häm-
merle et la proposition de la minorité Huber. A cet alinéa, la
majorité de la commission a légèrement modifié la définition
prévue par le Conseil fédéral et le Conseil des Etats. Elle a
repris la définition du service universel que nous trouvons
dans le droit en vigueur à l'article 2 alinéa 3. Le seul change-
ment que la commission a apporté à la formulation est l'ajout
des agences qui, entre-temps, sont devenues des réalités.
La nouvelle définition tient donc compte de la réalité des
faits.
Nous savons qu'il est parfois préférable d'avoir une agence
qu'un office de poste qui n'ouvre que deux heures par jour.
Le réseau actuel est composé d'offices et d'agences qui
sont le résultat de négociations entre les communes intéres-
sées, les cantons et la Poste. Nous savons qu'il y a un projet
qui veut analyser encore quelques centaines d'offices dans
les deux ou trois prochaines années.
La majorité de la commission a donc voulu maintenir la défi-
nition actuelle et y ajouter ce qui existe déjà dans la réalité,
c'est-à-dire les agences. Cette formulation a été adoptée par
16 voix contre 10.
La minorité I (Hämmerle) reprend la définition du Conseil fé-
déral et du Conseil des Etats en changeant «points d'accès»
par «réseau postal». Cela signifie que l'on veut un réseau
constitué uniquement d'offices de poste. En ne mentionnant
pas les agences, comme le fait la majorité de la commission,
on donne un signe clair. Les agences sont possibles, mais
seulement subsidiairement, donc en plus du réseau qui doit
être un réseau d'offices de poste.
La minorité II (Huber) reprend la version du Conseil fédéral
et du Conseil des Etats, qui ne mentionne plus ni les offices
ni les agences et parle uniquement de points d'accès. La
commission a adopté la formulation à la lettre a par 16 voix
contre 10.
Nous avons aussi la proposition Weber-Gobet à l'article 13
alinéa 6. Comme vous pouvez le voir dans le dépliant, l'ali-
néa 4bis, qui stipule que «le Conseil fédéral détermine les
points d'accès après consultation des cantons et des com-
munes», a été biffé. En commission, une proposition analo-
gue à la proposition Weber-Gobet a été présentée, mais
cette formulation n'a pas été retenue, et seule la formulation
«des cantons» a été adoptée. On a discuté la question des
communes, mais on n'a pas voté sur la proposition indivi-
duelle qui vous est présentée aujourd'hui.

Präsidentin (Bruderer Wyss Pascale, Präsidentin): Der An-
trag Weber-Gobet konnte ja nicht mündlich begründet wer-
den, da wir das Geschäft in Kategorie IV beraten. Herr Bun-
desrat, wünschen Sie sich noch dazu zu äussern?

Leuenberger Moritz, Bundesrat: Das wusste ich nicht. Ich
dachte, dass Sie ihn noch begründen lassen würden. Ich
bin mit diesem Antrag einverstanden; er ist eine Bereiche-
rung.

Abs. 2 – Al. 2

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 09.049/4521)
Für den Antrag der Mehrheit ... 87 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit ... 85 Stimmen

Abs. 3 – Al. 3

Erste Abstimmung – Premier vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 09.049/4522)
Für den Antrag der Mehrheit ... 110 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit I ... 61 Stimmen

Zweite Abstimmung – Deuxième vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 09.049/4523)
Für den Antrag der Mehrheit ... 87 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit II ... 84 Stimmen

Abs. 6 – Al. 6

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 09.049/4524)
Für den Antrag Weber-Gobet ... 97 Stimmen
Für den Antrag der Mehrheit ... 74 Stimmen

Übrige Bestimmungen angenommen
Les autres dispositions sont adoptées

Art. 14
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates
Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen – Adopté

Art. 15
Antrag der Mehrheit
Fussnoten 5 und 7 (Befristung)
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates
Abs. 1–3, 7
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates
Abs. 4
...
b. Zeitungen und Zeitschriften von nichtgewinnorientierten
Organisationen an ihre Mitglieder und Spender (Mitglied-
schafts- und Stiftungspresse) in der Tageszustellung.
Abs. 5
Von Ermässigungen ausgeschlossen sind Titel, die zu ei-
nem Kopfblattverbund mit über 100 000 Exemplaren beglau-
bigter Gesamtauflage gehören. Der Bundesrat kann weitere
Kriterien vorsehen; solche können insbesondere sein: das
Verbreitungsgebiet, die Erscheinungshäufigkeit, der redak-
tionelle Anteil sowie das Verbot von überwiegender Bewer-
bung von Produkten und Dienstleistungen. Der Bundesrat
genehmigt die ermässigten Preise.
Abs. 6
...
a. 30 Millionen Franken für die Regional- und Lokalpresse;
b. 20 Millionen Franken für die Mitgliedschafts- und Stif-
tungspresse.
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Antrag der Minderheit
(Allemann, Brélaz, Graf-Litscher, Hämmerle, Lachenmeier,
Levrat, Nordmann, Pedrina, Simoneschi-Cortesi, Teuscher)
Fussnoten 5 und 7 (Befristung)
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Antrag der Minderheit
(Schenk Simon, Binder, Bugnon, Caviezel, Föhn, Français,
Gobbi, Hany, Hochreutener, Hutter Markus, Rickli Natalie,
von Rotz)
Abs. 1
Die Preise für Einzelsendungen sind nach wirtschaftlichen ...

Antrag der Minderheit
(Hutter Markus, Bugnon, Caviezel, Français, Rickli Natalie,
Schenk Simon, von Rotz)
Abs. 4
Ermässigungen werden gewährt für die übliche Zustellung
von abonnierten Tages- und Wochenzeitungen mit einer be-
glaubigten Auflage zwischen 1000 und 50 000 Exemplaren
pro Ausgabe und von abonnierten Zeitungen und Zeitschrif-
ten von nichtgewinnorientierten Organisationen und Stiftun-
gen (Mitgliedschafts- und Stiftungspresse) mit einer beglau-
bigten Auflage zwischen 1000 und 300 000 Exemplaren pro
Ausgabe.
Abs. 5
Der Bundesrat kann weitere Kriterien vorsehen; solche kön-
nen insbesondere sein: das Verbreitungsgebiet, die Erschei-
nungshäufigkeit, der redaktionelle Anteil sowie das Verbot
von überwiegender Bewerbung von Produkten und Dienst-
leistungen. Der Bundesrat genehmigt die ermässigten Prei-
se.

Antrag der Minderheit
(Teuscher, Allemann, Brélaz, Graf-Litscher, Hämmerle, La-
chenmeier, Levrat, Pedrina)
Abs. 7
Der Bundesrat legt für die Grundversorgung oder für Teile
davon Preisobergrenzen fest.

Art. 15
Proposition de la majorité
Notes de bas de page 5 et 7 (limitation dans le temps)
Adhérer au projet du Conseil fédéral
Al. 1–3, 7
Adhérer à la décision du Conseil des Etats
Al. 4
...
b. des journaux et des périodiques des associations à but
non lucratif (presse associative et presse des fondations) qui
sont distribués normalement.
Al. 5
Aucun rabais n'est accordé pour la distribution de titres
faisant partie d'un réseau de têtières dont le tirage global est
supérieur à 100 000 exemplaires. Le Conseil fédéral peut fi-
xer d'autres critères tels que, par exemple, la zone de diffu-
sion, la fréquence de parution, la part rédactionnelle ou l'in-
terdiction d'une promotion prépondérante de produits ou de
prestations. Le Conseil fédéral approuve les rabais.
Al. 6
...
a. 30 millions de francs pour la presse régionale et locale;
b. 20 millions de francs pour la presse associative et la
presse des fondations.

Proposition de la minorité
(Allemann, Brélaz, Graf-Litscher, Hämmerle, Lachenmeier,
Levrat, Nordmann, Pedrina, Simoneschi-Cortesi, Teuscher)
Notes de bas de page 5 et 7 (limitation dans le temps)
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Proposition de la minorité
(Schenk Simon, Binder, Bugnon, Caviezel, Föhn, Français,
Gobbi, Hany, Hochreutener, Hutter Markus, Rickli Natalie,
von Rotz)
Al. 1
Les tarifs des envois isolés doivent être fixés ...

Proposition de la minorité
(Hutter Markus, Bugnon, Caviezel, Français, Rickli Natalie,
Schenk Simon, von Rotz)
Al. 4
Des rabais sont accordés pour la distribution normale des
quotidiens et hebdomadaires en abonnement dont le tirage
certifié est compris entre 1000 et 50 000 exemplaires par
édition et celle des journaux et périodiques des associations
et des fondations à but non lucratif dont le tirage certifié est
compris entre 1000 et 300 000 exemplaires par édition
(presse associative et presse des fondations).
Al. 5
Le Conseil fédéral peut fixer d'autres critères tels que, par
exemple, la zone de diffusion, la fréquence de parution, la
part rédactionnelle ou l'interdiction d'une promotion prépon-
dérante de produits ou de prestations. Le Conseil fédéral ap-
prouve les rabais.

Proposition de la minorité
(Teuscher, Allemann, Brélaz, Graf-Litscher, Hämmerle, La-
chenmeier, Levrat, Pedrina)
Al. 7
Le Conseil fédéral fixe des prix plafonds applicables au ser-
vice universel ou à des parties de ce dernier.

Allemann Evi (S, BE): Die Minderheit beantragt Ihnen, die
Fussnoten 5 und 7 zu streichen. Es geht hier um die Unter-
stützung der Regional- und Lokalpresse sowie der Mitglie-
derpresse und darum, ob diese Unterstützung befristet oder
eben unbefristet, wie es die Minderheit beantragt, erfolgen
soll. 
Die Kommission hat in dieser Frage widersprüchlich oder zu-
mindest höchst erstaunlich entschieden. Einerseits hat die
Kommission befunden, dass die indirekte Presseförderung
wertvoll ist und dass man sowohl bei der Regional- und Lo-
kalpresse als auch bei der Mitgliederpresse je um 10 Millio-
nen Franken aufstocken soll. Damit hat die Kommission
auch den Nutzen und die Wichtigkeit der Presseförderung
anerkannt. Nach diesem erfreulichen Resultat hat die Kom-
mission andererseits aber in einem zweiten Entscheid dann
die erhöhten Förderungsbeiträge befristet. Das ist in sich un-
logisch. Wenn man es als wichtig erachtet, dass die Presse-
förderung weitergeht und sogar erhöht wird, dann darf man
sie nicht gleichzeitig auf 2011 bzw. 2014 befristen.
Diese Befristung ist falsch. Die Minderheit beantragt Ihnen,
auf die Befristung zu verzichten, dies aus folgenden Grün-
den: Sowohl Regional- und Lokalpresse wie auch die Mit-
gliederpresse haben in unserer Demokratie und in unserem
fein verästelten föderalistischen Staat eine wichtige Funk-
tion. Gerade die Mitgliederpresse verbindet die Sprachregio-
nen. Themen in ihren Zeitschriften werden nicht nur sprach-
regional, sondern in der ganzen Schweiz zur Diskussion ge-
stellt. Dann hat die Mitgliederpresse auch eine wichtige
Funktion bei der demokratischen Meinungsbildung. Sie ist
eine Ergänzung zur Tagespresse; gerade in der Mitglieder-
presse werden auch Themen aufgenommen und vertieft, die
sonst wenig Öffentlichkeit hätten. Dann, das betrifft vor allem
auch die Lokal- und Regionalpresse, ist der Aspekt der
Regionalität zu beachten. Sehr alltagsnahe Themen, die
eine ganz bestimmte, vielleicht auch sehr kleinräumige Re-
gion interessieren, bekommen dort eine Plattform, Themen,
die in überregionalen Titeln höchstens Randspaltenthemen
wären.
Selbst mit der Presseförderung haben es die kleinen regio-
nalen Blätter und auch die Mitgliederpresse heute schwer.
Sie haben es finanziell schwer; so oder so ist mit drasti-
schen Preiserhöhungen zu rechnen. Fällt die Presseförde-
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rung ab 2011 bzw. 2014 gänzlich weg, geht das wirklich an
die Substanz.
Deshalb bitte ich Sie, der Minderheit zu folgen.

Hutter Markus (RL, ZH): Es geht bei Artikel 15 Absatz 4 um
die Preisermässigung für die übliche Zustellung von Presse-
produkten. Das ist ein Anliegen, das in diesem Saal ja schon
öfters diskutiert worden ist. Die Minderheit schlägt Ihnen nun
vor, dass Preisermässigungen für die übliche Zustellung von
abonnierten Tages- und Wochenzeitungen mit einer Auflage
zwischen 1000 und 50 000 Exemplaren pro Ausgabe und
von abonnierten Zeitungen und Zeitschriften von nichtge-
winnorientierten Organisationen und Stiftungen gelten sol-
len. Mit Letzterem wollen wir nicht nur die Mitgliedschafts-
presse von Preisermässigungen profitieren lassen, sondern
auch die Stiftungspresse, die hier ausdrücklich erwähnt wird.
Auch da gibt es eine minimale Auflage, sie beträgt 1000 Ex-
emplare pro Ausgabe, und eine maximale Auflage, nämlich
300 000 Exemplare.
Absatz 5 gemäss Minderheit hält fest, dass der Bundesrat
weitere Kriterien vorsehen kann, insbesondere das Verbrei-
tungsgebiet, die Erscheinungshäufigkeit und den redaktio-
nellen Anteil. Er kann aber auch ein Verbot von überwiegen-
der Bewerbung erlassen, also seine Kompetenz wahrneh-
men, dort einzugreifen.
Es geht um die Pressevielfalt, es geht um die Meinungsviel-
falt und um Massnahmen gegen die Pressekonzentration.
Es geht also vor allem um kleine Titel in den Regionen. Wir
möchten mit diesem Minderheitsantrag ausdrücklich nicht
«Pro und Kontra Presseförderung» diskutieren; das wurde
schon an anderer Stelle getan und wird an anderer Stelle
wieder getan werden. Es geht lediglich darum, eine glaub-
würdige Umsetzung der heute bestehenden Presseförde-
rung, die jetzt allenfalls befristet wird, weiterzuführen.
Die wesentliche Differenz zur Mehrheit der Kommission be-
trifft den Kopfblattverbund. Es geht darum, dass wir hier Dis-
kussionen über bestimmte Themen nicht wollen. Deshalb
wollen wir bei den Ermässigungen auch keinen Ausschluss
der Kopfblattverbundprodukte. Die Diskussion über Gross
und Klein, die Diskussion darüber, was regional und was
überregional ist, können wir hier nicht führen. Wo hört der
Kopfblattverbund denn auf? Eine Übersicht der Pressemel-
dungen zeigt Ihnen, dass Sie in x Bereichen genau die glei-
chen redaktionellen Beiträge der gleichen Verfasser haben.
Die Diskussion hierüber möchten wir hier nicht führen.
Wir möchten deshalb auch keinen Ausschluss von Ermässi-
gungen, sondern wir möchten es so weiterführen. Die Krite-
rien sollen hier definiert werden, mit den bereits erwähnten
Auflagen und Produkten, den abonnierten Tages- und Wo-
chenzeitungen sowie eben auch mit den Zeitungen und Zeit-
schriften von nichtgewinnorientierten Organisationen und
Stiftungen.
Ich bitte Sie, diesen Minderheitsantrag zu unterstützen.

Präsidentin (Bruderer Wyss Pascale, Präsidentin): Sowohl die
FDP-Liberale Fraktion als auch die SVP-Fraktion werden ge-
gen den Minderheitsantrag Allemann und für den Minder-
heitsantrag Hutter Markus stimmen.

Fehr Hans-Jürg (S, SH): Gegenstand von Artikel 15 Absät-
ze 4 bis 6 des Postgesetzes ist die Presseförderung oder,
präziser gesagt, die indirekte Presseförderung auf dem Um-
weg über die Verbilligung des Portos.
Wir fördern zwei Gattungen von Zeitungen. Zum einen die
Lokalpresse: Das sind in der Regel Zeitungen mit kleinen
Auflagen, die vielleicht nicht einmal täglich, sondern einmal,
zweimal oder dreimal pro Woche erscheinen. Diese Zeitun-
gen haben es schwer, auf dem Werbemarkt, also dort, wo
das Geld verdient werden sollte, zu bestehen, um eine re-
daktionelle Leistung zu finanzieren. Fast alle diese Zeitun-
gen sind in ihrer Existenz gefährdet. Ich bin selber Heraus-
geber einer solchen Zeitung; damit habe ich auch meine
Interessenbindung offengelegt. Diese Zeitungen sind wichtig
für das demokratische Geschehen auf den unteren Staats-
ebenen, also auf der kommunalen und auf der kantonalen

Ebene. Sie tragen wesentlich zur Information der Bevölke-
rung und auch zur Meinungsbildung bei. Vor allem enthalten
sie eben Inhalte, die in den grossauflagigen Tageszeitungen
überhaupt nicht mehr vorkommen, die dort gar nicht mehr
aufgenommen werden.
Die zweite Gruppe, die wir fördern, ist die sogenannte Mit-
gliedschaftspresse. Das sind Verbandszeitungen von Um-
weltverbänden, Branchenverbänden, Gewerkschaften oder
Arbeitgeberverbänden. Allein schon das Wort «Verband»,
das ich in diesem Zusammenhang brauche, zeigt Ihnen die
Bedeutung der Zeitungen, um die es hier geht. Verbände
sind in unserer Vernehmlassungsdemokratie sehr wichtige
Organisationen, und darum sind eben auch die Publikations-
organe dieser Verbände aus demokratischer Sicht von gros-
ser Bedeutung. 
Wir wollen diese Titel nicht fördern, um Artenschutz zu be-
treiben, wir wollen sie aus demokratiepolitischen Gründen
fördern – weil sie eben für Vielfalt sorgen, weil sie in einer
Zeit, in der die Monopolisierung sehr weit fortgeschritten ist,
für einen Rest von Meinungswettbewerb sorgen. Diese Titel
sind existenziell gefährdet.
Die Position der Mehrheit bedeutet nun: aufhören mit der
Presseförderung; per Ende 2011 aufhören bei der Mitglied-
schaftspresse, per Ende 2014 aufhören bei der Lokalpresse.
Ausgerechnet jetzt, wo die Monopolisierung voranschreitet,
wo die Presse in der Krise ist, ausgerechnet jetzt also, wo
Förderung eigentlich am nötigsten wäre, soll sie abgeschafft
werden! Das ist, wie Frau Allemann zu Recht gesagt hat,
vollkommen widersprüchlich, weil die gleiche Mehrheit näm-
lich die Beträge für die Presseförderung aufstockt.
Ich bitte Sie: Ziehen Sie jetzt keine voreiligen Schlüsse, fäl-
len Sie keine voreiligen Entscheide! Auf Ende dieses Jahres
wird der Bundesrat einen von uns bestellten Bericht zur
Lage der Presse in der Schweiz vorlegen. Es kann sehr gut
sein, dass wir dann, auf der Grundlage dieses Berichtes, zu
anderen Methoden der Presseförderung übergehen, aber
dass uns dann die Notwendigkeit erst recht vor Augen ge-
führt wird.
Ich bitte Sie, die hier willkürlich beschlossene Befristung der
Presseförderung nicht zu unterstützen, sondern in diesem
Punkt der Minderheit Allemann zu folgen, die Fussnoten zu
streichen und damit dem Ständerat zu folgen und so keine
Differenz zur Kleinen Kammer zu schaffen.

Rickli Natalie Simone (V, ZH): Herr Fehr, Sie haben Ihre In-
teressenbindung offengelegt und gesagt, dass Sie Heraus-
geber einer Zeitung sind. Würden Sie auch noch offenlegen,
wie viel Geld Sie erhalten?

Fehr Hans-Jürg (S, SH): Die «Schaffhauser AZ» erhält kein
Geld. Sie bekommt auf dem Weg der Portoverbilligung un-
gefähr 15 000 Franken pro Jahr.

Teuscher Franziska (G, BE): Die Presseförderung ist ein
wichtiger Bestandteil dieses Gesetzes. Sie ist wichtig für die
freie Meinungsbildung in der Schweiz, und sie ist wichtig für
die Vereine und Stiftungen in unserem Land. Eine vielfältige
Medienlandschaft ist eine wichtige Voraussetzung für unsere
Demokratie. Die regionalen und lokalen Zeitungen setzen in
unserer Medienlandschaft, die immer eintöniger wird, wich-
tige Akzente aus lokaler und regionaler Sicht. Aus Sicht der
grünen Fraktion ist es deshalb gerechtfertigt, dass man für
diese Zeitungen ermässigte Posttarife beschliesst und dass
der Bund die Finanzen dafür zur Verfügung stellt. Die Mehr-
heit der Kommission will dabei Kopfblattverbunde mit einer
Auflage von mehr als 100 000 Exemplaren von der Ermässi-
gung ausnehmen, weil sie sich eben gezielt für kleine, unab-
hängige regionale und lokale Zeitungen einsetzen will und
weil die indirekte Presseförderung nur bei ihnen ansetzen
soll.
Ebenso sind wir Grünen mit der Kommissionsmehrheit da-
von überzeugt, dass auch die Mitgliedschaftspresse von ver-
billigten Tarifen profitieren soll, und dies auch in Zukunft. Die
Schweiz ist ein Land der Vereine, und diese haben fast im-
mer ihre eigene Zeitung. Kaum ein Verein könnte es sich lei-
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sten, die vollen Posttarife zu bezahlen. Wenn die Vereine
das tun müssten, würde dies ein Loch in ihre Vereinskassen
reissen, und das Vereinsleben wäre gefährdet. Deshalb ist
die grüne Fraktion dafür, dass der Bund in Zukunft auch die
Mitgliedschaftspresse unterstützt und dafür die Tarife verbil-
ligt.
Die Mehrheit der Kommission beantragt, für diese Presseför-
derung seien 50 Millionen Franken zur Verfügung zu stellen.
Aus Sicht der grünen Fraktion ist das gut investiertes Geld,
im Interesse der Meinungsbildung und im Interesse der De-
mokratie. Doch dieser Artikel bleibt toter Buchstabe, wenn
die verbilligten Posttarife nur befristet gelten sollen, wie dies
der Bundesrat vorgeschlagen hat. Wir müssen diese Befri-
stung aufheben, denn sonst greift die Förderung gar nicht.
Sonst können die lokalen und regionalen Zeitungen nicht
längerfristig von diesen verbilligten Posttarifen profitieren.
Das ist aber extrem wichtig, weil die Presse – die Tageszei-
tungen, unabhängig von ihrer Grösse – bereits heute unter
Druck ist.
Ich beantrage Ihnen daher auch im Namen der grünen Frak-
tion, hier dem Beschluss des Ständerates zuzustimmen. Der
Ständerat hat beschlossen, dass wir diese Reduktion der
Posttarife nicht befristen, sondern auch in Zukunft daran
festhalten. Ich beantrage Ihnen, diesem Beschluss des
Ständerates, der ein abgeschlossenes Konzept beinhaltet,
zu folgen, und das heisst, der Minderheit Allemann zuzu-
stimmen.

Leuenberger Moritz, Bundesrat: Zunächst einmal zur Befri-
stung: Es wurde jetzt gesagt, der Bundesrat habe die Befri-
stung vorgeschlagen. In Wirklichkeit wollte der Bundesrat
gar nichts. In einer früheren parlamentarischen Beratung ist
dann trotzdem noch eine Weiterführung beschlossen wor-
den; die Befristung ist so zustande gekommen. Daraus folgt,
dass wir mit dem Antrag der Kommissionsmehrheit einver-
standen sind. 
Wir glauben, dass man über die Presseförderung diskutie-
ren kann, diskutieren muss. In letzter Zeit sprechen Kreise,
die früher niemals eine solche Presseförderung wollten,
plötzlich offen darüber, im Raum Basel beispielsweise. Aber
ob jetzt die wirkliche Presseförderung darin besteht, die
Transportgebühren zu ermässigen? Da kann man sich dann
also fragen, ob das der richtige Weg ist.
Wir sind ja daran, eine Evaluation über die Wirksamkeit der
Presseförderung durchzuführen. Da wird es Vorschläge zu
neuen Modellen geben. Das tun wir übrigens im Auftrag der
SPK, und da macht es Sinn, die Befristung der heutigen
Presseförderung im Gesetz zu behalten. Bis dann wird das
Parlament genügend Gelegenheit haben, über diese neuen
Modelle zu diskutieren und dann allenfalls einen Beschluss
zu fassen.
Was die Anträge der Kommissionsmehrheit und der Minder-
heit Hutter Markus zu den Absätzen 4 und 5 angeht, ersu-
che ich Sie, sowohl den Antrag der Kommissionsmehrheit
wie auch den Minderheitsantrag abzulehnen. Wir sind der
Meinung, das gehöre alles auf die Verordnungsstufe, so, wie
das auch im ständerätlichen Beschluss vorgesehen ist.
Eine Bemerkung erlaube ich mir noch: Das Ganze führt zu
Mehrkosten, und wir sind ja schon gewaltig gescholten wor-
den, dass wir die strikten Erwartungen des Parlamentes,
was die Budgetsanierung angeht, nicht einhalten. Wenn Sie
so beschliessen, beschliessen Sie eine Erhöhung von Sub-
ventionen, nämlich von 30 Millionen auf 50 Millionen Fran-
ken, und wir sind der Meinung, das liege quer in der Land-
schaft.

Präsidentin (Bruderer Wyss Pascale, Präsidentin): Herr Bun-
desrat, halten Sie demnach am Antrag des Bundesrates
fest, oder ist dies als Anregung zu verstehen?

Leuenberger Moritz, Bundesrat: Ja, ja, Sie müssen wegen
uns nicht extra abstimmen – das würde ja zu einer schreckli-
chen Verteuerung des Ganzen führen. (Heiterkeit)

Fehr Hans-Jürg (S, SH): Herr Bundesrat, der Bericht, den Sie
zu Recht erwähnt haben, wird ja frühestens Ende dieses
Jahres, wahrscheinlich eher im Frühling des nächsten Jah-
res erscheinen. Glauben Sie tatsächlich, dass die beiden
Kammern unseres Parlamentes innert ungefähr neun Mona-
ten eine neue Presseförderung beschliessen würden, die an
die Stelle der jetzigen, für die Mitgliedschaftspresse eben
auf Ende 2011 befristeten indirekten Presseförderung treten
würde?

Leuenberger Moritz, Bundesrat: Der Glaube an die Fähigkeit
des Parlamentes, etwas Gutes zu gebären, und zwar inner-
halb von neun Monaten, ist tief in mir verwurzelt. (Heiterkeit)
Die Frist dauert ja bis 2014, ich traue Ihnen das zu!

Hämmerle Andrea (S, GR), für die Kommission: Unsere Kom-
mission arbeitet, über alles gesehen, immer sehr seriös und
auch kohärent. Trotzdem muss ich zugeben, dass hier wirk-
lich ein Widerspruch besteht; das ist, glaube ich, nicht weg-
zudiskutieren. Wir stocken einerseits die Beiträge um je
10 Millionen Franken auf, also von 20 auf 30 Millionen und
von 10 auf 20 Millionen Franken. Gleichzeitig wollen wir eine
Befristung. Normalerweise wäre es ja so: Wenn man mit der
Zahlung von Beiträgen aufhören möchte, dann müsste man
sie tendenziell eher zurückfahren, damit es einen Ablauf
gibt, der verkraftbar ist. Wir machen aber genau das Umge-
kehrte. Der eine oder der andere Entscheid ist ohne Zweifel
falsch; es besteht einfach ein Widerspruch.
Ich möchte jetzt darauf hinweisen, dass es bei den Beiträ-
gen, bei den 30 Millionen Franken für die Regional- und Lo-
kalpresse und bei den 20 Millionen Franken für die Mitglied-
schafts- und Stiftungspresse, keine Minderheitsanträge gibt.
Das ist also so beschlossen worden. Hingegen gibt es eine
Minderheit, die keine Befristung will. Das müsste man ir-
gendwie in Übereinstimmung bringen.
Zum Antrag der Minderheit Hutter Markus: Herr Hutter will
mit seiner Minderheit die Auflagenzahlen konkretisieren. Auf
der einen Seite schränkt er sie ein, nämlich auf eine beglau-
bigte Auflage zwischen 1000 und 50 000 Exemplaren bei
den abonnierten Tages- und Wochenzeitungen; bei der
Mehrheit sind es 100 000 Exemplare. Hingegen will er bei
den abonnierten Zeitungen und Zeitschriften von nichtge-
winnorientierten Organisationen und Stiftungen die Subven-
tionierung bei einer Auflage zwischen 1000 und 300 000 Ex-
emplaren ermöglichen.
Mir scheint die Fassung der Mehrheit, über alles gesehen,
doch etwas kohärenter zu sein. Es wird dort nicht diese Dif-
ferenzierung gemacht; sie ist auch etwas weniger kompli-
ziert.
Ich bitte Sie also, der Mehrheit zu folgen.

Simoneschi-Cortesi Chiara (CEg, TI), pour la commission:
A l'article 15, il y a eu de nombreuses propositions. Certai-
nes reprenaient le concept Lombardi qui avait été présenté
au Conseil des Etats. En relisant les procès-verbaux, j'ai
constaté que ce jour-là, la commission a fait un travail un
peu chaotique. Mais à la fin, on va s'en sortir.
Il s'agit du soutien à la distribution des journaux et des re-
vues. Dans les années 1990, le soutien de la presse condui-
sait à un déficit de 270 millions de francs. On a décidé d'en
couvrir les deux tiers par un apport de 100 millions de francs
de la part de la Confédération et de 100 millions de la part
des éditeurs, le solde étant à couvrir par la Poste. La contri-
bution de la Confédération a ainsi été diminuée à 80 millions
de francs. Il y a même eu une tentative de la supprimer, mais
le Parlement l'a défendue il y a quelques années. Or cette
contribution est très importante pour la liberté d'opinion dans
notre pays et pour le soutien aux publications des associa-
tions.
La commission a finalement décidé d'accorder 30 millions
de francs supplémentaires, dont 20 millions pour les jour-
naux et 10 millions pour les périodiques des associations.
Elle a donc d'abord voté à l'alinéa 4 pour une nouvelle let-
tre b qui vise aussi les périodiques des fondations. Ensuite,
à l'alinéa 5 se rapportant au tirage, la majorité est d'avis qu'il
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ne faut pas dépasser un tirage global de 100 000 exemplai-
res. Le Conseil fédéral peut définir, par exemple, d'autres cri-
tères, tels que la zone de diffusion, la fréquence de parution,
la part rédactionnelle ou l'interdiction d'une promotion pré-
pondérante de produits ou de prestations. Finalement, c'est
le Conseil fédéral qui approuve les rabais.
A l'alinéa 6, la majorité de votre commission, comme je l'ai
déjà dit, propose une augmentation de 10 millions de francs
pour ce qui concerne l'aide à la presse régionale et locale et
de 20 millions de francs pour la presse associative et la
presse des fondations. Au total, ce sont 50 millions de francs
qui seraient accordés selon la proposition de la majorité de
la commission, au lieu des 30 millions de francs prévus dans
le projet du Conseil fédéral.
La minorité Hutter Markus présente une nouvelle formula-
tion. A l'alinéa 4, elle propose de prévoir des rabais pour les
quotidiens et hebdomadaires en abonnement dont le tirage
certifié est compris entre 1000 et 50 000 exemplaires par
édition et une aide aux journaux et périodiques des asso-
ciations et des fondations à but non lucratif dont le tirage cer-
tifié est compris entre 1000 et 300 000 exemplaires par édi-
tion.
A l'alinéa 5, la minorité Hutter Markus propose une formula-
tion assez semblable pour définir la compétence du Conseil
fédéral pour ce qui concerne la fixation d'autres critères.
La minorité Hutter Markus ne propose pas de modifier l'ali-
néa 6. Elle se rallie donc à la majorité sur ce point.
Pour la question des notes de bas de page mentionnées à
l'article 15, donc celle de la durée limitée de l'aide, la com-
mission a voté de façon contrastée: d'un côté, elle accorde
20 millions de francs de plus pour l'aide à la presse; de
l'autre, elle limite la durée de l'aide. Donc, il y a eu peut-être
ici des erreurs dans les propositions de la majorité. En fait, la
minorité Allemann ne veut pas que l'aide à la presse soit li-
mitée. La décision a été prise avec la voix prépondérante du
président. 

Hochreutener Norbert (CEg, BE): Ich mache es ganz kurz,
ich komme da quasi wie die alte Post jetzt noch hinterher.
Ich nehme den Fehler auf mich, ich habe gemeint, wir wür-
den nachher darüber sprechen.
Sie haben jetzt gehört, wie wichtig die Presseförderung für
die Demokratie sei. Ich lasse das jetzt alles weg, es wurde
gesagt. Ich möchte nur kurz unsere Position darstellen. Die
Position der CVP/EVP/glp-Fraktion ist klar: Wir möchten
mehrheitlich die Beiträge erhöhen, und wir sind gegen die
Befristung. Die CVP/EVP/glp-Fraktion ist gegen die Befri-
stung, also für den Minderheitsantrag Allemann, das heisst
gemäss Ständerat. Unsere Fraktion ist zudem gegen den
Minderheitsantrag Hutter Markus, weil das ein Erschwernis
bedeuten und zu mehr Administration führen würde; weitere
Einschränkungen könnten hier durchaus geplant werden,
was wir nicht wollen. Wir wollen genau das fördern, was es
hier eben zu fördern gilt.
Ein letzter Punkt: Die Kommission – das möchte ich einfach
zuhanden des Amtlichen Bulletins sagen – hat ja das Anlie-
gen der Stiftungen für die Stiftungspresse aufgenommen.
Wir haben diese in der Formulierung explizit erwähnt. Die
Stiftungspresse wird in der Praxis heute schon gefördert,
aber das Bundesgericht hat einen Entscheid gefällt, gemäss
welchem dieser Tatbestand nicht mehr gewährleistet gewe-
sen wäre. Deshalb ist es sehr wichtig, dass wir die Stiftungs-
presse hier jetzt explizit erwähnen, genau so, wie dies die
Kommissionsmehrheit beschlossen hat.
Ich bitte Sie, hier der Mehrheit zu folgen.

Präsidentin (Bruderer Wyss Pascale, Präsidentin): Vor der
Abstimmung mache ich Sie darauf aufmerksam, dass ge-
stern Herr Baettig seinen Geburtstag gefeiert hat, und heute
feiert Hansjörg Hassler seinen Geburtstag; ich gratuliere bei-
den Kollegen herzlich. (Beifall)

Fussnoten 5 und 7 – Notes de bas de page 5 et 7

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 09.049/4525)
Für den Antrag der Minderheit ... 102 Stimmen
Für den Antrag der Mehrheit ... 69 Stimmen

Abs. 4, 5 – Al. 4, 5

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 09.049/4526)
Für den Antrag der Mehrheit ... 94 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit ... 79 Stimmen

Abs. 6 – Al. 6
Angenommen gemäss Antrag der Mehrheit
Adopté selon la proposition de la majorité

Ausgabenbremse – Frein aux dépenses

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 09.049/4527)
Für Annahme der Ausgabe ... 167 Stimmen
Dagegen ... 2 Stimmen

Das qualifizierte Mehr ist erreicht
La majorité qualifiée est acquise

Präsidentin (Bruderer Wyss Pascale, Präsidentin): Nun
kommen wir zum zweiten Teil der Debatte zu Artikel 15. Sie
betrifft die Absätze 1 und 7.

Schenk Simon (V, BE): Im Namen einer starken Kommissi-
onsminderheit bitte ich Sie, bei Artikel 15 Absatz 1 ihrem
Antrag zu folgen. In der Kommission sind wir trotz Unter-
stützung durch den Bundesrat ganz knapp, mit 12 zu
13 Stimmen, unterlegen. Mit unserem Antrag wollen wir die
Preisregulierung auf ein vernünftiges Mass, nämlich auf die
Einzelsendungen, reduzieren. Denn staatliche Preisregulie-
rungen sollen in erster Linie im Bereich der Grundversor-
gung Gültigkeit haben. Die Privatkunden sollen geschützt
werden, indem für Einzelsendungen von Privat- und Klein-
kunden distanzunabhängige Preise vorgeschrieben wer-
den. Damit sind wir einverstanden. Das ist zum Schutz des
Service public auch richtig so. Die Preise für Massensen-
dungen und Sendungen von grossen Geschäftskunden be-
dürfen jedoch keiner staatlichen Regulierung. Wir wehren
uns dagegen, dass überreguliert wird. Aus Sicht der Wirt-
schaft ist es doch interessant, wenn Grosskunden für Mas-
sensendungen von gewissen Vergünstigungen profitieren
können. Wer hier für die Mehrheit stimmt, der reitet eine wei-
tere Attacke auf unsere Wirtschaft.
Bitte helfen Sie mit, dass die gemäss der Minderheit vorge-
schlagene Beschränkung auf Einzelsendungen in Artikel 15
eingeführt wird. Mit dieser Ergänzung können wir den staatli-
chen Eingriff in die schutzwürdigen Interessen der Privat-
kunden beschränken.
Noch eine konkrete Frage an Herrn Bundesrat Leuenberger:
Für den Fall, dass unser Minderheitsantrag unterliegen
würde, wie sieht dann die Preisregulierung aus? Wie sehen
Sie diese Preisregulierung vor? Es würde mich interessie-
ren, entweder in Ihrem Votum oder vielleicht auch später in
schriftlicher Form eine Antwort darauf zu erhalten.
Als Sprecher der Kommissionsminderheit bitte ich Sie um
Zustimmung zur Minderheit. Auch im Namen der SVP-Frak-
tion bitte ich um Unterstützung des Minderheitsantrages.

Teuscher Franziska (G, BE): Bei Artikel 15 geht es ja gene-
rell um die Preise. In Absatz 7 wird festgehalten, dass der
Bundesrat für die Grundversorgung oder für Teile davon eine
Preisobergrenze festlegen könne. Alle anderen Absätze in
diesem Artikel zu den Preisen sind zwingende Formulierun-
gen. Es wird festgehalten, der Bundesrat regle die Voraus-
setzungen für die Gewährung von Ermässigungen.
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Ich möchte, dass der Bundesrat auch die Pflicht bekommt,
eine Preisobergrenze für die Grundversorgung festzulegen.
Herr Hany hat heute Morgen in der Debatte einmal gesagt,
in einem Gesetz solle man auf Kann-Formulierungen mög-
lichst verzichten. Dem möchte ich mich hier anschliessen. In
einem ganz oder auch nur teilweise geöffneten Markt ist es
wichtig, dass der Bund als Eigner Preisobergrenzen für die
Grundversorgung festlegt. Eine Obergrenze steckt den Rah-
men ab, in dem sich die Grundversorgung dann abspielen
soll; dies im Interesse der Kundinnen und Kunden, weil so
die Obergrenze nicht einfach durch den Markt bestimmt
wird.
Ich bitte Sie daher, meiner Minderheit zuzustimmen.

Präsidentin (Bruderer Wyss Pascale, Präsidentin): Die SP-
Fraktion wird den Antrag der Minderheit Teuscher unterstüt-
zen.

Germanier Jean-René (RL, VS): A l'alinéa 1, la minorité
Schenk Simon introduit quelque chose de nouveau. C'est un
article très important, car il aborde la problématique des ta-
rifs.
Au vote sur l'ensemble, il est probable qu'une majorité du
conseil n'accepte pas l'ouverture du marché postal. Si c'est
le résultat auquel nous aboutissons, un point essentiel au-
quel il faudra s'atteler, ce sera celui du contrôle des prix. En
effet, un marché non libéralisé dont les prix sont libres ne
devrait exister nulle part.
Après analyse, notre groupe a changé de position, il est im-
portant de le noter; nous étions dans la minorité mais nous
avons analysé le problème de la définition des termes «en-
vois isolés». Le groupe libéral-radical soutient la proposition
de la majorité, contrairement à ce qui est inscrit dans le dé-
pliant. En effet, la formulation de la minorité Schenk Simon
introduit la notion d'«envois isolés». Les envois isolés repré-
sentent environ 20 pour cent de la totalité du marché des let-
tres adressées. En résumé, selon cet article tel que formulé
par le Conseil des Etats – article 13 –, on maintient le mono-
pole et on exclut le courrier commercial en nombre du ser-
vice universel.
Un argument de la minorité Schenk Simon est que les en-
vois de masse des entreprises n'ont pas besoin d'une régu-
lation étatique. Cela est vrai pour un marché entièrement li-
béralisé. Ce qui n'est pas – et de loin – le cas ici puisque,
avec un monopole jusqu'à 50 grammes, il nous reste
75 pour cent du marché des lettres adressées – je précise
bien: «des lettres adressées» – qui est encore sous mono-
pole. Le marché des lettres n'est donc pas ouvert. Nous
avons réglé ce problème à l'article 13 – j'en ai parlé tout à
l'heure.
Au nom du groupe libéral-radical, je vous invite à suivre la
majorité et à rejeter la proposition de la minorité Schenk Si-
mon.
Nous rejetons aussi la proposition de la minorité Teuscher,
car la formulation potestative du Conseil fédéral est, selon
nous, suffisante pour fixer un plafond de prix.

Präsidentin (Bruderer Wyss Pascale, Präsidentin): Die CVP/
EVP/glp-Fraktion teilt mit, dass sie den Antrag der Mehrheit
unterstützt. Die grüne Fraktion teilt mit, dass sie den Antrag
der Minderheit Teuscher unterstützt.

Leuenberger Moritz, Bundesrat: Zuerst zum Minderheitsan-
trag Schenk Simon und zur Frage des Antragstellers: Ich
habe grundsätzlich nichts gegen den Antrag, muss aber sa-
gen, dass er auch nicht viel ändern würde. Das ist auch die
Antwort auf Ihre Frage. Wir wollten mit dieser Bestimmung
immer nur die Preise für die Grundversorgung, das heisst für
die Einzelsendungen, regulieren. Die Bestimmung gilt also
nur für Preise von Privatkunden. Bei Massensendungen sol-
len die ausgehandelten Verträge massgebend sein. Die ver-
einbarten Preise der Geschäftskunden sollen deshalb nicht
der Überprüfung durch den Preisüberwacher unterstellt sein.
Dasselbe gilt auch für die Distanzunabhängigkeit der Preise.
Nur die Preise für Briefe und Pakete im Rahmen der Grund-

versorgung – das sind die Einzelsendungen der Privat-
kunden – sind distanzunabhängig und nach einheitlichen
Grundsätzen festzulegen. Mit dieser Bestimmung sollen die
Privatkunden geschützt werden und soll sichergestellt wer-
den, dass sie alle gleich viel bezahlen. 
Was den Antrag der Minderheit Teuscher angeht, ersuchen
wir Sie, ihn abzulehnen. Es geht bei dieser Bestimmung um
die Preise für Postsendungen im Rahmen der Grundversor-
gung, die nicht im Monopolbereich sind. Im Monopolbereich
ist das etwas anderes, da muss eine staatliche Regulierung
erfolgen, weil die Preise ja nicht im Wettbewerb stehen. Aber
ausserhalb des Monopols soll der Wettbewerb spielen. Es
macht keinen Sinn, hier den Bundesrat zu etwas zu ver-
pflichten. Die Kann-Bestimmung gemäss Ständerat würde
uns genügen.

Hämmerle Andrea (S, GR), für die Kommission: Ich bitte Sie,
in beiden Fällen der Mehrheit zuzustimmen.
Die Minderheit Schenk Simon bei Absatz 1 will die strikte
Festlegung der Preise auf Einzelsendungen beschränken.
Es gibt aber Bereiche, bei denen der Übergang zwischen
Einzelsendungen und Massensendungen fliessend ist. Es
gibt auch kleine Massensendungen. Und da kann es durch-
aus sinnvoll sein, dass hier Grundsätze festgelegt werden.
Beim Antrag der Minderheit Teuscher geht es, wenn ich es
richtig sehe, nur darum, ob der Bundesrat verpflichtet ist
oder ob die Kann-Bestimmung ausreicht. Die Mehrheit ist für
die Kann-Bestimmung.

Abs. 1 – Al. 1

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 09.049/4528)
Für den Antrag der Mehrheit ... 117 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit ... 47 Stimmen

Abs. 7 – Al. 7

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 09.049/4529)
Für den Antrag der Mehrheit ... 109 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit ... 60 Stimmen

Übrige Bestimmungen angenommen
Les autres dispositions sont adoptées

Art. 16, 17
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates
Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen – Adopté

Art. 18
Antrag der Mehrheit
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Antrag der Minderheit
(Germanier, Föhn, Giezendanner, Hutter Markus, Grin,
Miesch, Rickli Natalie, von Rotz)
Abs. 1
Die Post darf die Erträge aus der Grundversorgung nur zur
Deckung der Kosten aus der postalischen Grundversorgung
nach dem zweiten Abschnitt verwenden. Sie darf diese Er-
träge keinesfalls zur Verbilligung von Dienstleistungen aus-
serhalb der postalischen Grundversorgung verwenden
(Quersubventionierungsverbot).
Abs. 1bis
Vor der Ausrichtung einer Abgeltung nach Artikel 20 muss
die Post die Einhaltung von Absatz 1 nachweisen.
Abs. 2
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates
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Abs. 3
Die Postcom kann auf Anzeige hin oder von Amtes wegen
die Post verpflichten, den Nachweis im Einzelfall zu erbrin-
gen. 
(siehe Art. 42 Abs. 3)

Art. 18
Proposition de la majorité
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Proposition de la minorité
(Germanier, Föhn, Giezendanner, Hutter Markus, Grin,
Miesch, Rickli Natalie, von Rotz)
Al. 1
La Poste ne peut utiliser le produit de la vente du service
universel que pour financer le service universel postal au
sens de la section 2. Elle ne peut en aucun cas utiliser ce
produit pour octroyer des rabais sur des prestations ne rele-
vant pas du service universel postal (interdiction des sub-
ventions croisées).
Al. 1bis
La Poste doit apporter la preuve qu'elle applique l'alinéa 1
avant le versement d'une compensation selon l'article 20.
Al. 2
Adhérer à la décision du Conseil des Etats
Al. 3
La commission peut également obliger la Poste, dans le cas
d'espèce, à fournir la preuve d'office ou suite à une plainte. 
(voir art. 42 al. 3)

Germanier Jean-René (RL, VS): L'article 18 traite du finan-
cement, des subventions croisées et de la comptabilité. Tant
que la loi sur la poste prévoit une redevance alimentée par
tous les prestataires de services postaux et une contribution
fédérale pour couvrir les coûts nets du service universel, il
est impératif de prévoir un système d'interdiction des sub-
ventions croisées. C'est seulement ainsi que les prestations
ne faisant pas partie du service universel ne pourront pas
être offertes à des prix artificiellement bas aux frais du ser-
vice universel et du contribuable. De plus, il faut s'assurer
que les produits de la vente du service universel ne servent
pas à financer des investissements risqués à l'étranger – ce
sujet a fait l'objet de débats. En outre, le fait que des revenus
générés par le courrier puissent financer des prestations de
Postfinance, comme l'autorise le projet du Conseil fédéral à
l'article 18 alinéa 1, à la section 2 et au chapitre 3 qui con-
cerne les services de paiement relevant du service univer-
sel, est inacceptable. Les services financiers de la Poste
sont profitables. Ils ne doivent pas bénéficier de subventions
croisées. Cette interdiction est essentielle pour empêcher
une distorsion de concurrence: les fonds du monopole per-
mettraient de pratiquer un dumping sur les prix dans le ser-
vice non réservé. On se fonde sur le principe de la liberté
économique qui est d'ailleurs inscrit à l'article 94 de la Cons-
titution. Le jour où le marché sera complètement ouvert, cet
article deviendra caduc. Mais comme on l'a dit tout au long
de ce débat sur la loi sur la poste, nous ne sommes pas cer-
tains qu'à la fin le marché sera ouvert. C'est de nouveau une
démarche de révision de loi qui a pour but d'ouvrir un mar-
ché sans véritablement l'ouvrir. Si, à la fin de ce processus
de révision, le marché n'est pas complètement ouvert, cette
modification de loi donnera une nouvelle possibilité de sub-
ventionnement croisé. Et cela n'est pas acceptable d'un
point de vue économique.
Je vous demande de soutenir ma proposition de minorité.

Levrat Christian (S, FR): La pratique dans l'économie privée,
ce sont justement les subventions croisées, les revenus d'un
produit servant à financer le lancement d'un autre produit ou
à maintenir une prestation déficitaire que, pour une raison
ou une autre, on ne souhaite pas supprimer. L'exception,
c'est l'interdiction des subventions croisées, et c'est de cette
exception que nous parlons aujourd'hui.
Cette exception est justifiée dans la mesure où certains re-
venus sont issus du monopole, et il serait effectivement cho-

quant que des revenus du monopole servent à financer des
prestations concurrentielles.
La proposition de la minorité Germanier ne vise pas à modi-
fier cette règle de l'interdiction du subventionnement croisé;
elle prévoit par contre d'élargir cette interdiction sur deux
points:
1. Monsieur Germanier souhaite que les revenus du mono-
pole postal ne puissent plus dorénavant servir à financer le
service universel dans le domaine financier. C'est-à-dire,
très clairement, que nous aurons très rapidement des diffi-
cultés à financer le trafic des paiements en cash aux gui-
chets postaux, qui sont déficitaires et qui sont aujourd'hui fi-
nancés par l'intermédiaire du revenu du monopole postal.
2. La proposition de la minorité Germanier – et c'est la rai-
son de notre opposition déterminée – vise à élargir l'interdic-
tion de ce subventionnement croisé à l'ensemble des presta-
tions du service universel. Aujourd'hui, la Poste est en
concurrence, dans le domaine des colis, avec toute une sé-
rie d'autres acteurs privés, et elle peut financer, avec le re-
venu généré par le marché des colis, d'autres prestations
soumises à la concurrence. Elle est finalement dans un mar-
ché qui est ouvert; elle est contrainte elle-même d'apporter
cette prestation de transport des colis – c'est ce qu'on ap-
pelle le service réservé –, mais elle ne le fait pas en situation
de monopole.
Monsieur Germanier entend inclure dans la loi l'interdiction
d'utiliser les bénéfices réalisés dans le domaine des colis
pour subventionner, par exemple, les prestations de la Poste
dans le domaine du transport. Il n'y a absolument aucune
raison d'appliquer l'interdiction des subventions croisées au
service réservé. L'interdiction des subventions croisées est
logique lorsqu'elle a trait au monopole, donc au domaine
dans lequel la Poste est seule prestataire de services, mais
elle serait complètement abusive si elle devait avoir trait au
service réservé, c'est-à-dire aux prestations que la Poste est
contrainte d'apporter mais qu'elle apporte en concurrence
avec d'autres opérateurs.
Nous vous invitons donc à rejeter la proposition de la mino-
rité Germanier. Elle met en danger le financement des pres-
tations en matière de trafic des paiements et elle constitue
une limitation indue de la marge de manoeuvre de la Poste
quant à l'utilisation des bénéfices réalisés dans le service ré-
servé.

Germanier Jean-René (RL, VS): Monsieur Levrat, vous avez
donné une interprétation de ma proposition d'interdire en
plus les subventionnements croisés. Dans mon esprit, c'est
lié à la transparence des coûts: si le réseau postal facturait
toutes les prestations à leur juste coût, on aurait une trans-
parence complète et on éviterait des subventionnements
croisés. Ne pensez-vous pas qu'une telle amélioration est
importante?

Levrat Christian (S, FR): Je pense qu'il est nécessaire de
faire des progrès dans la transparence des coûts. Ils ont été
faits avec l'instauration de compétences supplémentaires at-
tribuées à l'autorité de régulation postale. La transparence
des coûts sera encore améliorée en vertu des exigences lé-
gales posées pour le cas où la Poste ferait du déficit.

Hutter Markus (RL, ZH): Weil ich weiss, dass in zehn Minu-
ten hier die Post abgeht, mache ich es sehr kurz: Ich bitte
Sie, den Antrag der Minderheit Germanier zu unterstützen.
Es geht darum, dass Monopolgewinne und -erträge aus der
Grundversorgung nur für die ungedeckten Kosten der posta-
lischen Grundversorgung verwendet werden. Schaffen wir
Kostentransparenz, verbieten wir Quersubventionierungen
durch Monopolgewinne, und wir werden einen Markt schaf-
fen, der auch funktioniert.
Unterstützen Sie deshalb den Antrag der Minderheit Germa-
nier.

Leuenberger Moritz, Bundesrat: Wir ersuchen Sie, den Min-
derheitsantrag abzulehnen. 
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Ein Verbot von Quersubventionierungen ist dann berechtigt,
wenn es dazu dient, eine Wettbewerbsverzerrung zu verhin-
dern. Aus dem Monopolbereich sollen nicht Dienstleistun-
gen subventioniert werden, welche die anderen Anbieterin-
nen ohne Subventionierung, das heisst in der Regel teurer,
erbringen müssen. Vor diesem Hintergrund ist es so, dass
diese Bestimmung nur für die Dauer des Monopols relevant
ist. Wenn kein Monopol mehr existiert, gibt es auch keine
Wettbewerbsverzerrung durch Quersubventionierung mehr.
Es ist deshalb vom System her falsch, das Verbot auf die Er-
träge der gesamten Grundversorgung auszudehnen. Nur ein
kleiner Teil, nämlich die Briefe bis zu 50 Gramm, ist durch
das Monopol geschützt. Beim grossen übrigen Rest muss
auch die Post schauen, dass ihre Preise im Wettbewerb Be-
stand haben.
Artikel 20, von dem im Antrag die Rede ist, tritt nur in Kraft,
wenn wir die vollständige Marktöffnung haben. Wie vorher
gesagt, spielt das Quersubventionierungsverbot nur bei Mo-
nopolsituationen eine Rolle. Ausserdem muss, wenn von der
Post tatsächlich einmal eine Abgeltung verlangt wird, wenn
sie also sogenannte Nettokosten geltend macht, ohnehin
eine umfassende Offenlegung der Rechnung stattfinden.

Simoneschi-Cortesi Chiara (CEg, TI), pour la commission:
L'article 18 porte sur le financement du service universel et
sur l'interdiction des subventions croisées. Cette interdiction
prévoit que les recettes du monopole ne peuvent être utili-
sées que pour couvrir les coûts du service universel com-
prenant les services postaux et le service des paiements.
Ces recettes ne peuvent donc pas être utilisées pour sub-
ventionner d'autres services postaux ne relevant pas de
l'obligation de fournir le service universel.
La minorité Germanier veut étendre cette interdiction. Elle
prévoit qu'il y ait une interdiction d'utiliser les recettes du mo-
nopole pour couvrir les coûts du service universel, par exem-
ple d'utiliser les recettes du transport des lettres pour couvrir
les coûts du service des paiements qui est déficitaire.
La commission, par 17 voix contre 8, a rejeté la proposition
défendue par la minorité Germanier et vous demande de
faire de même.

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 09.049/4530)
Für den Antrag der Mehrheit ... 122 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit ... 30 Stimmen

Die Beratung dieses Geschäftes wird unterbrochen
Le débat sur cet objet est interrompu

Schluss der Sitzung um 13.00 Uhr
La séance est levée à 13 h 00


